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Sommaire 

A Contexte et objectifs 
La stratégie pluriannuelle de recherche sur l'opinion publique (ROP) d'Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) a 
permis de suivre à intervalles réguliers les opinions des producteurs agricoles à l’égard au mandat d'AAC, dans le 
cadre de cinq vagues de sondage (2007, 2009, 2010, 2013 et 2017). Cette année, AAC a choisi d'élargir la portée de 
cette initiative pour recueillir les points de vue des entreprises de transformation des aliments au Canada, un groupe 
d'intervenants clé.  

L'information recueillie fournit à AAC des renseignements essentiels sur les opinions, les enjeux et les défis propres au 
secteur de la transformation des aliments au Canada. En particulier, ce fut l'occasion de connaître les perspectives des 
transformateurs d'aliments au sujet de leurs activités, y compris l'incidence des accords commerciaux et l'évolution 
des préférences des consommateurs.  

Les objectifs précis de ce premier sondage auprès des transformateurs d'aliments étaient les suivants : 

• examiner les comportements à l'exportation, y compris les obstacles et les façons dont le gouvernement pourrait 
aider les entreprises de transformation des aliments à régler les problèmes qui entravent la croissance des 
exportations; 

• jauger les points de vue sur les principaux accords commerciaux (l’Accord économique et commercial global 
entre le Canada et l'Union européenne et le Partenariat transpacifique) ainsi que sur la perception des avantages 
et défis présentés par ces accords pour leurs entreprises, le cas échéant; 

• mesurer le niveau de sensibilisation aux initiatives d'AAC, telles que Cultivons l'avenir 2 et les consultations d'AAC 
sur la politique agricole; 

• évaluer la réaction du secteur à l'évolution des pressions et des événements externes; 

• cerner les mesures prises, ou susceptibles d'être prises, en ce qui concerne l'étiquetage des aliments et des 
boissons; 

• examiner les tendances en matière d'innovation, d'automatisation, de recherche et de développement. 

Le secteur de la transformation des aliments et des boissons est la deuxième plus grande industrie manufacturière au 
Canada, représentant 17 % du total des livraisons manufacturières, pour une valeur de 105,5 milliards de dollars en 
2014. Dans l'ensemble, ce secteur compte pour 2 % du produit intérieur brut (PIB) national, employant près de 
250 000 Canadiens. Les données et l'information, détaillées dans les diverses sections qui suivent, fournissent à AAC 
des renseignements de base sur le profil général des entreprises de ce secteur ainsi que des indications utiles pour 
l'élaboration des politiques, la gestion des enjeux et la communication. Et surtout, le rapport explore les occasions 
précises où AAC et le gouvernement du Canada pourraient aider le secteur de la transformation des aliments à croître 
et à élargir son accès au marché. 

B Aperçu de la méthodologie 
Ce sondage de référence a été mené par téléphone auprès de n=406 transformateurs d'aliments. Les résultats ont une 
précision de +/- 4,84 %, 95 fois sur 100. 
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L'échantillon a été acquis auprès de Dun & Bradstreet et l'échantillon final a été pondéré pour s'assurer qu'il reflète la 
répartition des entreprises de transformation des aliments selon la taille dans l'ensemble du pays.  

La réalisation des entrevues a nécessité une série d'appels pour établir d'abord qui était le mieux placé au sein de 
l'entreprise pour répondre au sondage et pour fixer ensuite une date et une heure convenables afin d’effectuer le 
sondage comme tel. Le sondage s'est déroulé de mars à juin 2017. Des appels complémentaires visant à clarifier 
certaines réponses ont été effectués en juillet 2017. L’analyse des données a été entreprise en juillet et août 2017.  

De plus amples renseignements concernant la méthodologie figurent à la section XIII. Les questionnaires, en anglais 
et en français, se trouvent en annexe. 

C Principales constatations 
La section suivante résume les principales constatations de l'étude. 

Profil des transformateurs d'aliments 

• Les entreprises appartenant à des Canadiens constituent la majorité des entreprises de transformation des 
aliments (93 %) au Canada (parmi les entreprises sondées). 

• Les petites entreprises (de moins de 100 employés) sont les plus courantes chez les transformateurs (87 %), 
comparativement à celles comptant plus d'employés (3 % pour 100 à 250 employés et 11 % pour plus de 
250 employés). 

•  Les trois quarts (78 %) des transformateurs d'aliments déclarent des revenus inférieurs à 10 millions par année, 
tandis que beaucoup moins déclarent des revenus de 10 à 50 millions de dollars (14 %) et de plus de 50 millions 
(8 %). 

• La grande majorité des activités de transformation sont situées en Ontario (46 %) et au Québec (32 %). 

Comportements à l'exportation 

• La majorité des entreprises de transformation des aliments au Canada n'exportent pas (63 %).  
– Les entreprises non exportatrices ont tendance à être plus petites (avec un effectif et des revenus plus 

faibles). 

• Les entreprises de transformation des aliments qui exportent (37 %) sont plus susceptibles d'être de plus grandes 
entreprises (avec un effectif et des revenus plus élevés).  
– Parmi celles qui exportent, le marché principal reste les États-Unis (94 %). De ce nombre, 36 % 

commercialisent seulement aux États-Unis. 

• Pour celles qui exportent vers les États-Unis et d'autres pays (66 %), les « autres » marchés les plus importants 
sont l'Europe (35 %), la Chine/Hong Kong/Taïwan (35 %), le Japon/la Corée/l'Australie (30 %) et le 
Mexique/l'Amérique latine/l'Amérique du Sud (29 %). 
– Six entreprises de transformation exportatrices sur dix (60 %) s'attendent à ce que le volume des 

exportations vers d'autres régions que les États-Unis augmente au cours des deux prochaines années. 

• L'aide financière (46 %) et l'aide pour relever les défis de la réglementation (36 %) sont les principales façons dont 
le gouvernement peut aider les transformateurs à stimuler les exportations, selon les transformateurs. 

Points de vue sur le Partenariat transpacifique et l’Accord économique et commercial global 

• Trois transformateurs sur dix (31 %) mentionnent que l'Accord économique et commercial global (AECG) procure 
des avantages à leur entreprise, mais ils moins nombreux à dire la même chose de l'accord du Partenariat 
transpacifique (PTP) (27 %).  
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• Il y a encore un nombre important de transformateurs qui ne sont pas au courant de l'AECG (24 %) ou du PTP 
(28 %).  

• L'augmentation des revenus à la suite des accords commerciaux était le principal avantage mentionné par les 
transformateurs (90 %). Parmi les autres avantages importants, mentionnons l'accès à de nouveaux marchés 
(89 %) et l'accès élargi aux marchés existants (88 %). 

• Environ les trois quarts (73%) des transformateurs citent la concurrence accrue des partenaires commerciaux 
comme un défi commercial important ou modéré résultant des accords commerciaux. 

 

Sensibilisation à l'égard de Cultivons l'avenir 

• Près de la moitié (43 %) des transformateurs connaissent le programme Cultivons l'avenir 2 d'AAC. Cependant, 
seul un transformateur sur six (16 %) est au courant des consultations sur la prochaine politique agricole. 

• À l'échelle régionale, les réponses concernant Cultivons l'avenir 2 vont de 32 % au Québec à 50 % en Ontario. Le 
niveau de sensibilisation à l'égard des consultations en matière de politique agricole varie entre 9 % au Québec et 
20 % dans les Prairies. 

• Les sources d'information sur Cultivons l'avenir 2 les plus mentionnées sont le bouche-à-oreille (26 %) ainsi 
qu’Internet et la page d’accueil d’un site Web (15 %). S'agissant des consultations en matière de politique 
agricole, les sources les plus citées étaient les journaux (17 %), les associations professionnelles ou commerciales 
(16 %) ainsi qu’Internet et la page d’accueil d’un site Web (12 %). 

Confiance du public 

• De nombreux transformateurs d’aliments disent que les perceptions du public influent sur leurs activités et leurs 
décisions commerciales dans une certaine mesure (29 %), voire fortement (26 %) ou très fortement (17 %).  

• La grande majorité des entreprises connaissent les expressions « maintenir la confiance du public » (88 %) et 
« responsabilité sociale d'entreprise (RSE) » (79 %), alors que peu d’entre elles connaissent l'expression 
« approbation sociale » (41 %). Dans l'ensemble des entreprises, neuf entreprises sur dix (94 %) connaissent au 
moins une des trois expressions. 

• Les médias d'information (33 %), le bouche-à-oreille (29 %) et divers sites Web (27 %) (autres que ceux du 
gouvernement du Canada) sont les principales sources d'information par lesquelles les transformateurs 
d’aliments obtiennent des renseignements sur la confiance du public et la RSE.  

• La salubrité des aliments a été mentionnée par la grande majorité (93 %) comme l'aspect le plus important pour 
maintenir la confiance du public. D'autres aspects importants comprennent l'abordabilité des aliments (53 %), la 
gestion de l'environnement (52 %) et les pratiques de travail (51 %). 

• Les mesures les plus fréquemment citées en réponse aux pressions et aux événements publics externes sont les 
codes ou normes de salubrité des aliments (90 %) et le renforcement des mesures en matière de salubrité des 
aliments (88 %).  

• Les entreprises sont motivées par un certain nombre de facteurs pour mettre en œuvre des mesures visant à 
maintenir ou à renforcer la confiance du public. Beaucoup estiment qu’il s'agit non seulement de la bonne chose 
à faire (88 %), mais aussi d’une façon de maintenir l'accès au marché (87 %). Elles sont aussi un peu plus 
influencées par les demandes des entreprises qu'elles approvisionnent (84 %) que par leurs consommateurs 
(79 %).  

Fabriqué au Canada et étiquetage alimentaire 

• Environ les deux tiers (65 %) des transformateurs d’aliments déclarent que la volonté des consommateurs d’en 
connaître davantage sur les ingrédients contenus dans leurs aliments a une très forte incidence (31 %) ou élevée 
(34 %) sur leurs activités. Une majorité (54 %) disent aussi que le désir d'en savoir davantage sur l'origine des 
aliments a également une incidence importante. 
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• La grande majorité des entreprises de transformation des aliments sont transparentes quant à l'origine des 
ingrédients (82 %); elles fournissent de l'information sur l'étiquette (81 %) et utilisent l'information sur le mode 
de fabrication et l'origine des produits comme différenciateurs concurrentiels (80 %) et elles sont transparentes 
quant à la fabrication des produits (79 %). 

• Les transformateurs estiment qu'il est assez facile de fournir un éventail de renseignements sur les étiquettes de 
produit. Ils semblent être les plus enclins à fournir de l'information sur l'origine des ingrédients (65 %), tandis que 
beaucoup communiquent aussi volontairement de l'information sur l'origine du produit (68 %), les allégations 
nutritionnelles et de santé (57 %) et les valeurs des consommateurs comme les produits locaux, équitables, 
naturels, etc. (55 %).  

• La majorité des entreprises (53 %) qui ne communiquent pas encore d'information sur l'emballage ont indiqué 
qu'elles n'envisageaient pas de le faire au cours des trois prochaines années.  

• À part l'emballage des produits, les entreprises ont tendance à s'appuyer principalement sur leur site Web 
d'entreprise (73 %) pour communiquer de l'information sur les caractéristiques des produits. 

Innovation et recherche et développement 

• Près des deux tiers (63 %) des transformateurs d'aliments sont automatisés en partie (35 %) ou à peine (28 %). Un 
peu plus d'un transformateur sur dix (14 %) se décrit comme étant en bonne partie automatisé, alors que très 
peu (4 %) sont entièrement automatisés. 

• Malgré le niveau minimal d'automatisation, plus des deux tiers des transformateurs (67 %) affirment qu'il est très 
ou modérément important d'augmenter leur niveau d'automatisation, et un transformateur sur deux (50 %) 
indique qu'il est susceptible d'entreprendre certains (50 %) efforts d'automatisation ou des efforts 
d'automatisation importants (24 %) au cours des cinq prochaines années. 

• Les transformateurs se sont faits discrets quant à leurs motivations pour automatiser, « je ne sais pas » étant la 
réponse principale donnée. Par ailleurs, les obstacles à l'automatisation sont clairs; le coût est cité comme 
l'obstacle majeur par plus de trois transformateurs sur quatre (76 %). Parmi les autres obstacles importants, 
mentionnons le risque par rapport au rendement de l'investissement (58 %) et les contraintes d'espace physique 
(54 %).  

• Pour surmonter ces obstacles, les entreprises ont surtout besoin d'aide financière, sous forme de liquidités pour 
couvrir les dépenses initiales (72 %) ou de crédits d'impôt (72 %).  

• Près de la moitié (47 %) des entreprises exercent actuellement une modeste activité de recherche et 
développement (R-D), tandis que les autres se répartissent entre celles qui exercent une activité importante de R-
D (27 %) et celles qui n'en exercent pas du tout (26 %). 

• La plupart des transformateurs sont motivés à faire de la R-D, les facteurs les plus motivants étant : attirer de 
nouveaux clients (56 %), réduire les coûts de fabrication (52 %), améliorer l'avantage concurrentiel (52 %) et 
satisfaire à la demande de nouveaux produits des consommateurs (52 %). Afin d'intensifier la R-D, la majorité des 
entreprises citent également l'aide financière (60 %) et les crédits d'impôt (37 %). 

Information sur l’actualité et l’évolution du secteur agricole d'AAC 

• Il y a une forte préférence pour les communications proactives d'AAC, principalement par courriel (80 %), comme 
canal de communication principal pour communiquer avec les entreprises de transformation des aliments.   
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Executive Summary 

A Background and Objectives 
The multi-year corporate public opinion research (POR) strategy for Agriculture and Agri-Food Canada (AAFC) has 
tracked the opinions of agricultural producers related to AAFC’s mandate at regular intervals, across five waves of 
surveying (2007, 2009, 2010, 2013 and 2017).  This year, AAFC chose to broaden the scope of this initiative to capture 
the views of food processors in Canada, a key stakeholder group.   

The information gathered provides AAFC with critical insights on the opinions, issues and challenges facing the food 
processing sector in Canada.  In particular, it was an opportunity to obtain feedback on food processors’ outlook in 
regards to their businesses, including the impact of trade agreements and evolving consumer preferences.   

The specific objectives of this first survey among food processors were to: 

• Examine exporting behaviours, including barriers and ways in which government could assist food processors to 
address issues which inhibit export growth; 

• Gauge views on key trade agreements (CETA and TPP), as well as perceived benefits and challenges these 
agreements present to their companies, if any; 

• Measure awareness of AAFC initiatives, such as Growing Forward 2 and AAFC consultations on agricultural policy; 

• Assess the sector’s response to evolving external pressures and events; 

• Identify actions taken, or likely to be taken, with respect to food and beverage labeling; and 

• Examine trends in innovation, automation, research and development. 

The food and beverage processing sector is the second largest manufacturing industry in Canada, accounting for 17% 
of total manufacturing shipments at a value of $105.5B in 2014.  Overall, this sector accounts for 2% of the national 
Gross Domestic Product (GDP), providing employment to almost 250,000 Canadians.  The data and information, as 
detailed in the various sections to follow, provides AAFC with foundational information in terms of the general profile 
of businesses in this sector as well as useful guidance as input into policy development, issues management and 
communications.  Additionally, and importantly, specific opportunities where AAFC/the Government of Canada could 
assist the food processing sector to grow and expand their market reach are explored. 

B Overview of the Methodology 
This benchmark survey was conducted by telephone among n=406 food processors.  Results are accurate to within +/- 
4.84%, 95 times out of 100. 

Sample was purchased from Dun & Bradstreet and the final sample was weighted to ensure it reflected the 
distribution of food processors by size across the country.   

Completion of the interviews required a series of calls to first establish who was best placed within the firm to 
complete the survey and subsequently to arrange a convenient date and time to conduct the survey itself.   The 
survey was in field from March to June, 2017.  Some additional calls to clarify specific responses were conducted in 
July 2017.  Analysis of the data was undertaken in July and August, 2017.   
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Additional information and details on the methodology can be found in Section XIII.  The questionnaires, in English 
and French, can be found in the Appendix. 

C Key Findings 
The following section summarizes the key findings from the research. 

Profile of Processors 

• Canadian-owned firms make up the majority of food processors (93%) in Canada (among those surveyed). 
• Smaller firms (with under 100 employees) are the most common for processors (87%), compared to those with 

more employees (3% for 100-250 employees and 11% for over 250 employees). 

•  Three quarters (78%) of food processors report smaller revenues of under 10 million per year, while far fewer 
report between $10 and $50 million dollars (14%) and larger revenues over $50 million (8%). 

• The vast majority of processors operations are located in Ontario (46%) and Quebec (32%). 

Exporting Behaviours 

• The majority of food processors in Canada do not export (63%).  
– Non-exporting firms tend to be smaller (with low employee totals and revenues). 

• Food processors who do export (37%) are more likely to be larger firms (with higher employee totals and 
revenues).   
– Of these who do export, the primary market remains the United States (94%). Of these 36% market to the US 

only. 

• For those who export to both the United States and other countries (66%), the most prominent “other” markets 
include Europe (35%), China/Hong Kong/Taiwan (35%), Japan/Korea/Australia (30%) and Mexico/Latin/South 
America (29%). 
– Six in ten of exporting processors (60%) expect the volume of exports to regions outside of the US to increase 

over the next two years. 

• Financial assistance (46%) and assistance with navigating regulatory challenges (36%) are the top reported ways 
that the government can help processors to boost exports. 

Views on TPP and CETA 

• Three in ten processors (31%) mention that the Comprehensive Economic and Trade Agreement (CETA) provides 
benefits to its firm, meanwhile fewer say the same for the Trans-Pacific Partnership (TPP) agreement (27%).  

• There are still a significant number of processors who are not aware of CETA (24%) or the TPP (28%).  
• Increased revenues was the main benefit that was most mentioned by processors as a result of trade agreements 

(90%). Other significant benefits include access to new markets (89%) and expanded access into existing markets 
(88%). 

• Approximately three quarters (73%) of processors cite increased competition from trading partners as a 
significant or moderate business challenge resulting from trade agreements. 

Awareness of Growing Forward 

• Close to half (43%) of processors have an awareness of AAFC’s Growing Forward 2 program. However, only one in 
six (16%) processors are aware of the consultations on the next agricultural policy. 

• Regionally, responses for Growing Forward 2 range from a low of 32% in Quebec to a high of 50% in Ontario. 
Awareness of the agriculture policy consultations ranges from a low of 9% in Quebec to a high of 20% in the 
Prairies. 
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• The most mentioned sources for information on Growing Forward 2 are word of mouth (26%) and an 
internet/website banner (15%). For the agriculture policy consultations, the newspaper (17%), professional/trade 
association (16%) and an internet/website banner (12%) were the most prominent sources of information. 

Public Trust 

• Many food processors say that public perceptions impact their business operations and decisions at least to a 
moderate extent (29%), if not to a high (26%) or very high (17%) degree.   

• The vast majority of companies are familiar with the terms maintaining public trust (88%) and corporate social 
responsibility (CSR) (79%), while far fewer are familiar with the term social license (41%).  Across all firms, nine-
in-ten (94%) are familiar with one or more of the three terms. 

• The news media (33%), word-of-mouth (29%) and various websites (27%) (excluding Government of Canada) are 
the primary sources by which food processors obtain information about the topics of public trust and CSR.   

• Food safety was the mentioned by the vast majority (93%) as the most important consideration for maintaining 
public trust. Other significant considerations include food affordability (53%), environmental management (52%) 
and labour practices (51%). 

• The most frequently identified measures in response to external public pressures and events are food safety 
codes or standards (90%) and enhanced food safety measures (88%).   

• Companies are motivated by a number of factors to implement measures aimed at maintaining or enhancing 
public trust.  Many view it as the right thing to do (88%), but also a means of maintaining market access (87%).  
They are also somewhat more influenced by the demands of the businesses they supply (84%), relative to their 
consumers (79%).   

Made in Canada and Food Labelling 

• About two-thirds (65%) of food processors say that consumer interest in learning about the ingredients contained 
in the food they consume is having a very high (31%) or high (34%) impact on their business.  A majority (54%) 
also say that interest in knowing more about where the food comes from is also having a high impact. 

• The vast majority of food processing companies are transparent about where ingredients come from (82%), 
providing information on the label (81%), using the information about how/where products are made as a 
competitive differentiator (80%); and how products are made (79%). 

• Processors believe it is fairly easy to provide a range of information on product labels.  They appear to be most 
comfortable providing information on the label about where the ingredients are sourced from (65%), meanwhile 
many are also voluntarily sharing information about product origin (68%), health and nutritional claims (57%) and 
consumer values such as local, fair trade, natural, etc. (55%).     

• The majority of companies (53%) that are not already communicating information on packaging indicated they 
are not considering doing so within the next 3 years.   

• Apart from product packaging, companies tend to rely mostly on their corporate website (73%) to communicate 
information about product attributes. 

Innovation and Research and Development (R&D) 

• Almost two thirds (63%) of food processors are either partially (35%) or minimally (28%) automated. Just over 
one-in-ten (14%) describe themselves as mostly automated and very few (4%) are fully automated. 

• Despite the minimal level of automation, over two thirds of processors (67%) say that it is very or moderately 
important to increase their level of automation and one in two (50%) indicate that they are likely to undertake 
either some (50%) or significant (24%) automation over the next 5 years. 

• Motivators to automate are quite muted, with “don’t know” being the main response from processors. 
Meanwhile, the barriers to automation are clear, with cost being cited as the major hurdle by over three in four 
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processors (76%). Other significant barriers include risk versus return on investment (58%) and physical space 
constraints (54%).   

• To overcome these barriers, firms are most in need of financial assistance, either in the form of cash to cover to 
the initial outlay (72%) or tax credits (72%).   

• Almost half (47%) of firms are currently undertaking a modest amount of research and development (R&D), while 
the remainder are split between those undertaking a significant amount of R&D (27%) and not undertaking any 
(26%). 

• Most processors are motivated to undertake R&D, with the most motivating factors being: attracting new 
customers (56%), reducing manufacturing costs (52%), improving competitive advantage (52%) and meeting the 
consumer demand for new products (52%). In order to increase R&D, the majority of firms also cite financial 
assistance (60%) and tax credits (37%). 

Information on Agricultural News and Developments from AAFC 

• There is a strong preference for proactive communications from AAFC, primarily via e-mail (80%) as the key 
communications channel to connect with food processors.  
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III. Introduction 
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Introduction 

A Contexte 
Le secteur de la transformation des aliments et des boissons est la deuxième plus grande industrie manufacturière au 
Canada, représentant 17 % du total des livraisons manufacturières, pour une valeur de 105,5 milliards de dollars en 
2014. Dans l'ensemble, ce secteur compte pour 2 % du produit intérieur brut (PIB) national, employant près de 
250 000 Canadiens.  

Comme presque tous les autres secteurs de l'économie canadienne, l'industrie de la transformation des aliments est 
confrontée constamment à de nouvelles possibilités et à de nouveaux défis. Les principaux moteurs du marché sont 
en train de transformer l'industrie; la plupart sont le résultat de l'évolution de la demande et des préférences des 
consommateurs par suite des changements de mode de vie des Canadiens et de leurs attitudes à l'égard de 
l'environnement. Les Canadiens sont également de plus en plus soucieux des prix et recherchent des choix 
alimentaires à un prix plus abordable, tout en manifestant un intérêt croissant envers les ingrédients naturels et des 
choix plus sains et plus nutritifs. Même si la croissance des dépenses de consommation relatives aux aliments et aux 
boissons devait ralentir à seulement 0,5 % en 2016, soit la moitié du taux de croissance moyen des cinq années 
précédentes1, les perspectives pour l'industrie canadienne de la fabrication d'aliments demeurent positives. On 
observe un appétit croissant pour les produits canadiens aux États-Unis, le principal partenaire commercial du 
Canada, et dans d'autres marchés étrangers. L'innovation continue est essentielle pour répondre efficacement à cette 
évolution des conditions du marché.  

Le secteur de la transformation des aliments est un canal vital pour les produits agricoles canadiens. À intervalles 
réguliers (2007, 2009, 2010 et 2013), AAC a effectué des sondages auprès des producteurs agricoles, dont les résultats 
alimentent son processus de planification stratégique. Cette année, AAC a choisi de sonder à la fois les producteurs et 
les transformateurs. Ce rapport présente les constatations d'un sondage mené auprès des entreprises de 
transformation des aliments au Canada, établissant des mesures de référence dans divers domaines essentiels pour 
évaluer les points de vue des transformateurs sur la santé et les perspectives de l'industrie. Les constatations donnent 
un aperçu de la situation actuelle de l'industrie au Canada, du point de vue de ceux qui occupent des postes de 
direction ou de haute direction. Plus précisément, ce rapport met en évidence les principaux problèmes et défis 
auxquels fait face l'industrie, décrit la réaction des entreprises aux changements touchant le marché et cerne les 
domaines dans lesquels AAC peut soutenir les entreprises et leur permettre d'améliorer leurs propres perspectives de 
croissance. Les constatations du sondage mené auprès des producteurs agricoles sont présentées séparément.  

La fabrication de produits alimentaires au Canada a subi et continue de subir une restructuration importante – 143 
fermetures d'usines entre 2004 et 2014 et plus de 23 000 pertes d'emplois entre 2006 et 2014. Bien que le secteur 
affiche une forte résilience, notamment chez les petites et moyennes entreprises (PME) qui représentent 84 % de 
l'industrie, il fait face à des risques actuels et futurs en matière de compétitivité dans un marché mondial en évolution 
rapide. Au moment où le Canada entame une renégociation de l'ALENA, un mécanisme commercial essentiel qui 
permet aux entreprises de transformation des aliments du Canada d'accéder au marché américain, les résultats de ce 
sondage aident à éclairer les secteurs d'optimisme et de préoccupation chez les transformateurs. 

 

                                                                 
1Le Conference Board du Canada, Canada’s Food Manufacturing Industry to See Record Profits in 2017, Communiqué 
de presse 17-29 (disponible en anglais seulement), 3 octobre 2016 (Le Conference Board du Canada Communiqué de 
presse).  

http://www.conferenceboard.ca/press/newsrelease/16-10-03/canada_s_food_manufacturing_industry_to_see_record_profits_in_2016.aspx
http://www.conferenceboard.ca/press/newsrelease/16-10-03/canada_s_food_manufacturing_industry_to_see_record_profits_in_2016.aspx
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B Objectifs de la recherche 
Les objectifs précis de ce sondage de référence sur les enjeux stratégiques touchant les transformateurs d'aliments 
étaient les suivants : 

• examiner les comportements à l'exportation, y compris les obstacles et les façons dont le gouvernement pourrait 
aider les entreprises de transformation des aliments à régler les problèmes qui entravent la croissance des 
exportations; 

• jauger les points de vue sur les principaux accords commerciaux (AECG et PTP) ainsi que la perception des 
avantages et défis présentés par ces accords pour leurs entreprises, le cas échéant; 

• mesurer le niveau de sensibilisation aux initiatives d'AAC, telles que Cultivons l'avenir 2 et les consultations d'AAC 
sur la politique agricole; 

• évaluer la réaction du secteur à l'évolution des pressions et des événements externes; 

• cerner les mesures prises, ou susceptibles d'être prises, en ce qui concerne l'étiquetage des aliments et des 
boissons; 

• examiner les tendances en matière d'innovation, d'automatisation, de recherche et de développement. 

C Note aux lecteurs 
Ce rapport est structuré de manière à fournir au lecteur un aperçu des principales constatations, dans le résumé, suivi 
d’une analyse détaillée des données du sondage qui ont été regroupées par domaines thématiques. Dans chaque 
section, une description des résultats globaux est d’abord présentée. Par la suite, le cas échéant, nous soulignons les 
différences selon le lieu (c.-à-d. le lieu du siège de l'entreprise ou de ses activités) et selon la taille (c.-à-d. le nombre 
d'employés ou les revenus). Lorsque ces différences ne sont pas mises en évidence, cela indique qu'il n'y avait pas de 
différences statistiquement significatives à signaler. 

Avant de lire les principales constatations, nous recommandons aux lecteurs d'examiner la méthodologie (voir la 
section XIII) et la section intitulée Profil des transformateurs (section IV). Ces sections fournissent des renseignements 
importants sur le calendrier du sondage ainsi que sur l'approche adoptée pour obtenir un échantillonnage 
représentatif des transformateurs d'aliments au Canada, y compris une brève discussion sur les défis et les limites de 
la méthodologie. Les renseignements sur le profil offrent un aperçu des transformateurs d'aliments qui ont participé 
au sondage en matière d'empreinte sur le marché – taille, siège social, etc. Dans la mesure du possible, nous avons 
tenté de juxtaposer ces données de profil du sondage aux données fournies par Statistique Canada et d'autres 
sources afin de montrer dans quelle mesure l'échantillon final est représentatif de l'univers général des entreprises de 
transformation des aliments au Canada.  

 
Sauf indication contraire, les résultats présentés dans ce rapport sont exprimés en pourcentages et peuvent ne pas 
correspondre à 100 % en raison de l’arrondissement ou de plusieurs réponses à une question donnée.  
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IV. Profil des transformateurs d'aliments 
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Profil des transformateurs d'aliments 

A Propriété et emplacement  
Ce sondage visait les entreprises de transformation des aliments ayant des activités au Canada, tout en essayant de 
refléter leur diversité selon la taille, l'emplacement et le sous-secteur. À ce titre, il n'est pas surprenant que la grande 
majorité (93 %) des entreprises interrogées indiquent être des entreprises appartenant à des Canadiens ou établies 
au Canada, dont le siège social se trouve au Canada. La plupart ont leur siège social en Ontario (36 %) ou au Québec 
(25 %). La représentation des entreprises ayant leur siège social en Colombie-Britannique (16 %), dans les Prairies 
(15 %) et au Canada atlantique (8 %) constituait une proportion beaucoup plus faible de l'échantillon final. Cette 
distribution correspond généralement à l'empreinte de l'industrie des aliments et des boissons au Canada, l'Ontario 
étant la principale région agroalimentaire du pays, employant près de 40 % de la population active du pays.2 

Un petit pourcentage des entreprises interrogées avaient leur siège social à l'extérieur du Canada (6 % en Amérique 
du Nord et seulement 1 % en Europe). 

 

Fait notable, les entreprises de transformation des aliments appartenant à des Canadiens et établies au Canada 
avaient tendance à être de plus petite taille et à avoir un chiffre d'affaires plus faible : 

• Les entreprises de moins de 100 employés (97 %) ou de 100 à 250 employés (91 %) ont indiqué appartenir à des 
Canadiens ou être établies au Canada, tandis que la propriété canadienne était considérablement plus faible 
parmi les plus grandes entreprises, comptant plus de 250 employés (62 %). 

 

                                                                 
2Portrait sectoriel : Fabrication d'aliments, de boissons et de produits du tabac, Région de l'Ontario 2015-2017, AAC 
(Portrait sectoriel).  

http://www.edsc-esdc.gc.ca/img/edsc-esdc/jobbank/SectoralProfiles/ON/20152017SectProf_ON_Food_Bev_Tobacco_EN.pdf
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• De même, selon les revenus, une proportion beaucoup plus élevée d'entreprises de transformation alimentaire 
dont les revenus sont inférieurs à 10 millions de dollars (99 %) ou compris entre 10 et 50 millions de dollars 
(91 %) appartiennent à des Canadiens et ont leur siège au Canada, contre un peu plus de la moitié (54 %) des 
entreprises ayant des revenus de plus de 50 millions de dollars. 

B Empreinte opérationnelle 
L'emplacement des activités des entreprises de transformation des aliments au Canada suit généralement la même 
tendance, c'est-à-dire que la plupart des entreprises se trouvent au centre du Canada. Un peu moins de la moitié des 
entreprises interrogées (46 %) ont des activités en Ontario et environ un tiers (32 %) sont présentes au Québec. 
Beaucoup ont aussi une empreinte dans les Prairies (25 %) et en Colombie-Britannique (22 %), tandis qu'un nombre 
beaucoup plus faible (15 %) se trouvent dans la région de l'Atlantique.  
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C Taille de l'entreprise : nombre d'employés et chiffre d'affaires 
La plupart des entreprises de transformation des aliments interrogées sont de petite taille, du point de vue de leur 
nombre d'employés et de leur chiffre d'affaires. Plus de quatre entreprises sur cinq (86 %) comptent moins de 100 

employés, tandis que seulement 3 % ont de 100 à 250 employés et 11 % comptent plus de 250 employés. Encore une 
fois, cela reflète les réalités du secteur de la transformation des aliments au Canada. Bien qu'il y ait eu un certain 

regroupement, le secteur canadien de la fabrication d'aliments continue d'être dominé par les petites et moyennes 
entreprises qui représentent environ 84 % de l'industrie et environ 17 % de la valeur totale des livraisons. En 

revanche, même si les grandes entreprises représentent seulement 3 % de l'ensemble des établissements, elles 
comptent pour la moitié (50 %) de la valeur. 3    

 

De même, un peu moins de quatre entreprises de transformation des aliments sur cinq (78 %) ont un chiffre d'affaires 
annuel inférieur à 10 millions de dollars, tandis que 14 % des entreprises réalisent un chiffre d'affaires compris entre 
10 et 50 millions de dollars, et une très petite proportion (8 %) atteignent un chiffre d'affaires supérieur à 50 millions 
de dollars. 

 

Comme on pouvait s'y attendre, il existe une forte corrélation entre la taille et le volume des ventes – pratiquement 
toutes les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur à 10 millions de dollars (99 %) comptent moins de 100 
employés, tandis que c'est l'opposé pour les entreprises dont le chiffre d'affaires dépasse 50  millions de dollars (84 % 
de ces entreprises comptent plus de 250 employés et 76 % ont plus de 1 000 employés). 

 

 

 

                                                                 
3 The Changing Face of Food Manufacturing in Canada: An Analysis of Plant Closings, Openings and Investments, CAPI 
Food Research Program (disponible en anglais seulement, CAPI Food Research Program).  

http://sites.ivey.ca/agri-food/files/2014/03/Sparling-LeGrow-Changing-face-of-food-manufacturing-in-Canada.pdf
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La taille et le chiffre d’affaires sont également un facteur de la durée d'existence des entreprises, car une proportion 
plus élevée des entreprises qui sont en activité depuis moins de 10 ans (en fait, celles qui sont en activité depuis 
moins de 20 ans) ont tendance à être plus petites en ce qui concerne leur nombre d'employés et leur chiffre 
d’affaires. 

 

Nombre d'employés et chiffre d’affaires, selon la durée d'existence 

 DURÉE D'EXISTENCE 
Moins de 10 ans De 10 à 19 ans 20 ans ou plus 

NOMBRE D’EMPLOYÉS 
Moins de 100 99 % 99 % 78 % 
100 à 250 1 % 1 % 4  % 
Plus de 250 < 1 % < 1 % 18 % 
CHIFFRE D’AFFAIRES 
Moins de 10 millions de dollars 97 % 86 % 68 % 
De 10 millions de dollars à 3 % 11 % 19 % 
moins de 50 millions de dollars 
50 millions de dollars ou plus < 1 % 2 % 13 % 
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V. Comportements à l'exportation 
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Comportements à l'exportation 

A Activité exportatrice et revenus connexes 
Un peu moins de deux transformateurs d'aliments sur cinq (37 %) exportent actuellement. La grande majorité (63 %) 
ne le font pas. Parmi le nombre relativement faible de transformateurs qui exportent, les revenus générés par les 
exportations varient considérablement : environ un tiers (32 %) indiquent qu'entre 1 et 10 % de leurs revenus 
proviennent des exportations, tandis qu'une proportion similaire (29 %) indiquent que les exportations génèrent de 
11 à 50 % de leurs revenus, ou plus de 50 % de leurs revenus globaux (28 %). Fait notable, environ un transformateur 
d'aliments sur dix (11 %) n'était pas certain des volumes de ventes globaux associés aux exportations. 

 

 

Les entreprises de transformation des aliments qui exportent sont plus susceptibles : 
• d'avoir leur siège social à l'extérieur du Canada (73 % exportent); 
• d'être plus grandes par rapport à leur nombre d'employés (plus de 70 % des entreprises de 100 employés 

exportent, comparativement à 33 % des entreprises de moins de 100 employés) et à leur chiffre d’affaires 
(deux tiers ou plus des entreprises qui génèrent 10 millions de dollars ou plus en ventes sont exportatrices, 
comparativement à moins d'un tiers (28 %) des entreprises qui génèrent moins de 10 millions de dollars en 
ventes; 

• d'être bien établies en ce qui concerne leur durée d'existence – 43 % des entreprises qui exercent leurs 
activités depuis plus de 20 ans sont exportatrices, comparativement à seulement 29 % des entreprises en 
activité depuis moins de 20 ans. Sans surprise peut-être, les transformateurs qui sont en activité depuis 
moins de 10 ans (51 %) sont plus susceptibles d'indiquer que les exportations représentent un pourcentage 
assez faible de leurs revenus globaux (entre 1 et 10 %) et 

• qu'ils appartiennent à des Canadiens – 34 % des transformateurs d'aliments appartenant à des Canadiens 
exportent, comparativement à 73 % des entreprises qui n'appartiennent pas à des Canadiens.  
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B Marchés et volumes d’exportation 
Le principal marché d'exportation est les États-Unis. Pratiquement tous les exportateurs (94 %) vendent leurs produits 
sur le marché américain. Et plus d'un tiers (36 %) de ces transformateurs exportent uniquement vers les États-Unis. 
L'importance de l'accès aux États-Unis et la dépendance vis-à-vis de ce marché sont très évidentes : plus de la moitié 
des exportateurs (54 %) affirment que ces exportations représentent plus de 60 % du total de leurs exportations (41 % 
indiquent qu'elles représentent plus de 90 %).  

Deux tiers des entreprises (64 %) exportent vers des pays autres que les États-Unis, principalement l'Europe (35 %), la 
région Asie-Pacifique, dont la Chine, Hong Kong et Taiwan (35 %), ainsi que le Japon, la Corée et l'Australasie (30 %). 
Le Mexique, l'Amérique latine et l'Amérique du Sud sont des marchés d'exportation relativement populaires pour un 
peu moins d'un tiers (29 %) des exportateurs, tandis qu'ils sont moins nombreux à exporter vers l'Inde, le Pakistan ou 
l'Asie du Sud-Est (19 %), le Moyen-Orient ou l'Afrique (19 %) ou la Russie (11 %).  

 
Les profils d'exportation déclarés par les entreprises interrogées se rapprochent étroitement de l'information sur 
les marchés recueillie par AAC, selon laquelle la grande majorité de l'activité d'exportation du secteur est 
dominée par un petit nombre de marchés. Selon un aperçu de l'industrie produit par AAC, alors que les boissons 
et les produits alimentaires canadiens sont exportés vers 190 pays, six principaux marchés dominent, dont les 
États-Unis (71 %), la Chine (7 %) et le Japon (6 %).4 
 
 
 

 

                                                                 
4 Aperçu de l'industrie de la transformation des aliments et des boissons, AAC (Agriculture et Agroalimentaire 
Canada).  

http://www.agr.gc.ca/eng/industry-markets-and-trade/market-information-by-sector/processed-food-and-beverages/overview-of-the-food-and-beverage-processing-industry/?id=1174563085690
http://www.agr.gc.ca/eng/industry-markets-and-trade/market-information-by-sector/processed-food-and-beverages/overview-of-the-food-and-beverage-processing-industry/?id=1174563085690
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C Marchés et volumes d’exportation 
Parmi la petite proportion de transformateurs d'aliments qui exportent aux États-Unis et dans d'autres pays (n = 96), 
six sur dix (60 %) prévoient une augmentation du volume des exportations vers les marchés autres que les États-Unis 
au cours des deux prochaines années. Cela représente un peu plus d'un sur dix (14 %) de l'ensemble des 
transformateurs d'aliments interrogés.  

Environ un cinquième de ces répondants (22 %) prévoient que leur volume d'exportations vers les marchés autres que 
les États-Unis demeurera inchangé, alors que très peu (5 %) ont déclaré s'attendre à réduire leurs exportations.  

 

Selon la taille de l'entreprise, les revenus et la durée d'existence : 

• Les entreprises de taille moyenne (entre 100 et 250 employés et entre 10 et 15 millions de dollars) et les 
entreprises plus jeunes (< 10 ans) sont les plus susceptibles (76 %) d'indiquer une augmentation des exportations 
vers des pays autres que les États-Unis. 

 

Lorsqu'on leur a posé la question, les entreprises de transformation des aliments ont invoqué une série de raisons 
pour lesquelles elles ne prévoient pas augmenter leurs exportations vers les marchés autres que les États-Unis. Bien 
que les réponses varient, quelques thèmes principaux sont apparus, dont certains se recoupent :  

• Obstacles ou défis à l'exportation : manque de partenaires internationaux, logistique et défis pour répondre aux 
normes ou aux exigences réglementaires. 

• Problèmes financiers : obstacles financiers, facteurs économiques et ressources. 
• Problèmes liés à la concurrence ou au marché : forte concurrence sur les marchés, et demande aux États-Unis. 
• Obstacles ou défis internes : les priorités sont ailleurs et l'entreprise est déjà à sa capacité maximale.  
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Sur cette question, on observe quelques variations notables selon la taille et d'autres caractéristiques 
firmographiques en ce qui concerne les raisons données pour expliquer pourquoi les entreprises ne prévoyaient pas 
augmenter leurs exportations. Il est important de garder à l’esprit que le nombre global de transformateurs ayant 
répondu à cette question était assez faible :  

• Les entreprises de taille moyenne (100 à 250 employés) sont plus susceptibles d’évoquer les facteurs 
économiques (33 %) et la forte concurrence sur les marchés d'exportation actuels ou potentiels (33 %). On 
retrouve la même tendance chez les transformateurs qui sont en activité depuis moins de 10 ans; ceux-ci sont 
plus susceptibles d'indiquer les facteurs économiques (60 %) et la forte concurrence sur les marchés (60 %) 
comme obstacles à l'exportation. 

• Ceux qui sont situés dans la région du Québec sont les plus susceptibles de citer les obstacles financiers (56 %), le 
manque de partenaires internationaux (56 %) et les défis pour se conformer aux normes et aux exigences 
réglementaires (56 %).  

 

1. Aide gouvernementale pour stimuler les exportations  
Parmi les transformateurs exportateurs (37 % de tous les transformateurs d'aliments interrogés), près de la moitié 
(46 %) évoquent l'aide financière comme le moyen le plus utile par lequel le gouvernement pourrait aider leur 
entreprise. Plus du tiers des exportateurs (36 %) estiment qu'une aide pour surmonter les obstacles réglementaires, 
comme les permis, les lois et les accords, serait également utile à leur entreprise.  

Un deuxième groupe de réponses a indiqué que le repérage (19 %) et le développement (14 %) des possibilités 
régionales ou nationales ainsi que l'assurance à l'exportation (14 %) pouvaient aider les entreprises à stimuler leurs 
exportations. L’offre de soutien pour naviguer dans les circuits de distribution régionaux ou nationaux (13 %), la 
fourniture de données sous-jacentes concernant les principales possibilités d'exportation (13 %) et l’offre de conseils 
généraux en matière d'exportation (10 %), en plus de l'évaluation/analyse des risques (9 %), ont été mentionnées par 
un nombre similaire d'exportateurs. 

Un peu plus d'un transformateur d'aliments exportateur sur dix a déclaré qu'aucun des moyens suggérés (16 %) ne 
l'aiderait à stimuler les exportations. 
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Selon le type d’entreprise : 

• Les entreprises de moins de 100 employés (57 %), de moins de 10 millions de dollars de revenus (60 %) et 
comptant moins de 10 ans d'activité (82 %) ont mentionné davantage le besoin d’« aide financière ». 

• Pour la grande majorité des entreprises qui sont entièrement automatisées (95 %), l'« aide financière » est la 
meilleure façon dont le gouvernement pourrait les aider.  

 

Les exportateurs, parmi ceux interrogés, ont été appelés à préciser la manière dont le gouvernement pourrait les 
aider à accroître leurs exportations vers des pays autres que les États-Unis. Plus du tiers (35 %) de ces entreprises ont 
déclaré que l'offre de soutien pour naviguer dans la réglementation constituait leur priorité numéro un à cet égard. 
L'aide financière (30 %) a également été fréquemment mentionnée. Le repérage (25 %) et le développement (24%) 
des possibilités d'exportation régionales ou nationales ont été mentionnés par environ un quart des exportateurs. 

Toutefois, un nombre impressionnant de répondants (44 %) ont mentionné qu'aucune des réponses proposées ne 
pourrait aider leur entreprise à stimuler les exportations vers des pays autres que les États-Unis.  

 

Parmi les entreprises de transformation des aliments exportatrices : 

• En règle générale, celles qui sont présentes en ligne (91 %) sont beaucoup plus susceptibles de penser que, dans 
l'ensemble, le gouvernement peut les aider à accroître les exportations vers des pays autres que les États-Unis 
par rapport à celles qui sont hors ligne (9 %). 

• Celles qui sont situées dans la région de l'Atlantique (54 %) sont les plus susceptibles de considérer l'aide 
financière comme priorité numéro un en matière d'aide gouvernementale pouvant contribuer à favoriser 
l'augmentation des exportations. 
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VI. Points de vue sur le Partenariat transpacifique et l’Accord économique 
et commercial global 
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Points de vue sur le Partenariat transpacifique et l’Accord économique et 
commercial global 

A L’incidence de l’Accord économique et commercial global sur les 
transformateurs d’aliments  

Dans l'ensemble, l’Accord économique et commercial global (AECG) est perçu comme un bénéfice net dans le secteur 
de la transformation des aliments. Près du tiers (31 %) des transformateurs d’aliments affirment que l’AECG conclu 
avec l’Union européenne leur apporte au moins certains avantages (17 %) ou des avantages considérables (14 %). 
Parallèlement, moins d’un transformateur sur dix affirme que l’AECG présente certains défis (7 %) ou des défis 
importants (1 %) pour son entreprise.  

Plus du tiers (36 %) des transformateurs interrogés, notamment, croient que l’AECG n’a aucune incidence de quelque 
façon que ce soit sur leur entreprise. Le quart (24 %) des répondants a admis ne pas connaître cet accord commercial. 

 

Les points de vue sur cette question varient selon le type d’entreprise de transformation des aliments et 
l’emplacement où se déroulent les activités : 

• Il n'est pas surprenant de constater que les transformateurs qui exportent (35 %) sont plus portés à dire que 
l’AECG leur apporte des avantages, alors que ceux qui n'exportent pas (22 %) affirment que l’Accord commercial 
présente des défis. 

• Parmi les entreprises dont la production est entièrement automatisée, huit sur dix (86 %) disent que l’AECG leur 
apporte des avantages. 

• Les entreprises québécoises sont plus susceptibles de penser que l’AECG leur apporte des avantages, tandis que 
les entreprises de la Colombie-Britannique ou du Nord ont davantage tendance à dire que l’Accord commercial 
leur présente des défis. 

 
 
 



 

Questions stratégiques d’AAC 2017 : Constatations d’un sondage mené auprès des entreprises de transformation des aliments (septembre 2017)     Confidentiel  27 

 
 

B Incidence du Partenariat transpacifique sur les transformateurs d’aliments  
Une question similaire a été posée à l'égard du Partenariat transpacifique (PTP). Plus du quart des répondants ont 
conclu que le PTP leur apporte certains avantages ou des avantages considérables (27 %), tandis qu’un pourcentage 
légèrement plus élevé (13 %) de répondants, par rapport à ceux qui ont évalué l’incidence nette de l’AECG, ont 
indiqué que le PTP leur présentait certains défis ou encore des défis importants.  

Encore une fois, près du tiers (33 %) des répondants estiment que le PTP n'a pas de répercussions, et 28 % ont indiqué 
ne pas connaître cet accord commercial. 

 

• Les entreprises ayant des revenus supérieurs (plus de 50 millions de dollars) étaient plus susceptibles d'affirmer 
qu’elles ne connaissaient pas le PTP (41 %), comparativement aux petites (27 %) ou moyennes (15 %) entreprises. 

• Les deux tiers (64 %) des entreprises dont la production est entièrement automatisée indiquent que le PTP leur 
apporte des avantages. 

• Les entreprises du Québec sont plus susceptibles de penser que le PTP leur apporte des avantages, tandis que les 
entreprises de la Colombie-Britannique ou du Nord ont davantage tendance à dire que les accords commerciaux 
leur présentent des défis.  
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C Avantages perçus de l’AECG et du PTP 
Les transformateurs d’aliments qui ont indiqué que la participation du Canada à l’AECG ou au PTP leur apportait des 
avantages ont par la suite été invités à évaluer la portée des répercussions de ces accords dans divers domaines. Les 
transformateurs considèrent que les avantages les plus considérables se trouvent dans la production de revenus 
(90 %) et dans l’accès à de nouveaux marchés (89 %). Plus de la moitié (56 %) des répondants à cette question ont 
affirmé que leur entreprise bénéficierait beaucoup d'un accès à de nouveaux marchés grâce à ces accords, et un tiers 
des répondants (32 %) trouvent qu’il y aurait certains avantages à cet égard. De même, un peu moins de la moitié 
(47 %) des transformateurs indiquent que leur entreprise bénéficierait beaucoup d’une augmentation de leurs 
revenus découlant de ces accords, et une proportion semblable (43 %) estime qu’il y aurait certains avantages sur le 
plan de la production de revenus. 

Un nombre important de répondants trouvent qu’un accès élargi aux marchés existants (88 %) en plus d’une 
transparence accrue dans les règles relatives à l'accès aux marchés (83 %) ont présenté au moins certains avantages 
ou des avantages considérables pour leur exploitation. Un nombre légèrement moins élevé de répondants trouvent 
que les avantages se rapportent à la création d’emplois (72 %), et moins de la moitié (48 %) estiment que le 
renforcement des droits de propriété intellectuelle était susceptible d’être un avantage résultant de ces accords 
commerciaux. En effet, concernant ce dernier point, presque le tiers des répondants (30 %) considèrent qu’il n’y a 
aucun avantage découlant de la participation du Canada tant à l'AECG qu’au PTP, notamment en ce qui a trait au 
renforcement des droits de propriété intellectuelle. 

 

• Les transformateurs dont l'exploitation commerciale est en ligne sont plus susceptibles d’affirmer que les 
répercussions de l’AECG et du PTP leur seront très bénéfiques dans tous les domaines, par rapport aux 
transporteurs qui ne sont pas en ligne. 

• Les entreprises dont la production est hautement ou entièrement automatisée sont plus susceptibles d’en tirer 
des avantages (qu’ils soient considérables ou non) que celles dont la production est moins automatisée. 

 

Dans une question ouverte complémentaire, peu de répondants ont indiqué d'autres avantages découlant de la 
participation du Canada à ces types d'accords commerciaux, outre ceux qui ont déjà été mentionnés. La majorité des 
répondants (79 %) n’ont émis aucun autre commentaire. Cependant, quelques-uns ont laissé entendre que ces 
accords favorisent de façon générale le marché (7 %), promeuvent le commerce mondial (3 %), et ont des retombées 
positives sur l'économie du Canada (1 %).  
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D Défis posés par les accords commerciaux 
Les transformateurs d'aliments, qui ont affirmé que ces accords commerciaux présentaient des défis pour leur 
entreprise (n=14), ont été invités à évaluer à quel point chaque catégorie représente un défi pour leur entreprise.  
 
La grande majorité (73 %) de ces transformateurs d'aliments sont préoccupés par la concurrence croissante des 
partenaires commerciaux, laquelle présente un défi important (28 %) ou moyen (45 %) pour leur entreprise. Le 
respect des règles et règlements en matière d’approvisionnement (34 %), la transparence accrue des règles 
concernant l’accès aux marchés (29 %), le renforcement des droits de propriété intellectuelle (24 %) et le respect des 
normes environnementales (11 %) ont été évalués comme des défis de moyenne à moindre envergure. 

 
 
Très peu de répondants ont nommé d’autres défis, à l'exception de ceux ayant déjà été mentionnés. 
Près des deux tiers des répondants (65 %) n’ont émis aucun autre commentaire.  
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VII. Sensibilisation à l'égard de Cultivons l'avenir  
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Sensibilisation à l'égard de Cultivons l'avenir  

A Sensibilisation à l'égard de Cultivons l'avenir et consultations en matière de 
politique agricole 

Presque la moitié des transformateurs d'aliments (43 %) connaissent le cadre Cultivons l'avenir d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada (AAC). À l’inverse, ils sont beaucoup moins nombreux (16 %) à avoir vu, entendu ou lu 
quelque chose au sujet des consultations sur la prochaine politique agricole.  

 

 

 

À l'échelle régionale, le taux de sensibilisation au cadre Cultivons l'avenir est le plus faible au Québec (32 %) et le plus 
élevé en Ontario (50 %). Le niveau de sensibilisation à l'égard des consultations en matière de politique agricole varie 
entre 9 % au Québec et 20 % dans les Prairies. 

Il y avait des variations en ce qui concerne la sensibilisation à l'égard du cadre Cultivons l'avenir et des consultations 
en matière de politique agricole, mais il est intéressant de noter que les transformateurs qui percevaient l’AECG et le 
PTP comme un avantage sont aussi plus susceptibles de connaître le cadre Cultivons l'avenir. 

B Sources d’information sur Cultivons l’avenir 
Les répondants qui connaissaient Cultivons l’avenir étaient invités à préciser où ils avaient entendu ou lu des 
renseignements à ce sujet. 

Plus du quart des transformateurs (26 %) ont entendu parler de Cultivons l'avenir par le bouche-à-oreille, ce qui en 
fait la principale source d’information. Les autres sources d’information importantes se trouvaient en ligne, y compris 
Internet (15 %), les courriels (6 %), les médias sociaux (5 %) et les sites Web, comme ceux du ministère provincial de 
l'Agriculture (4 %) et d’AAC (4 %). Les médias imprimés, y compris les journaux (8 %), les magazines (8 %) et les 
dépliants ou les brochures reçus par la poste (4 %), ont aussi joué un rôle important, bien que secondaire, à cet égard.  
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• Les grandes entreprises (comptant plus de 250 employés) et celles dont les revenus sont supérieurs (plus de 
50 millions de dollars) sont plus susceptibles d’affirmer avoir entendu parler de Cultivons l'avenir par le bouche-à-
oreille et par le milieu professionnel ou commercial. 

• Plus de quatre transformateurs sur cinq (86 %) situés à l'extérieur du Canada mentionnent le bouche-à-oreille 
comme leur principale source d’information. 
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C Sources d’information sur les consultations en matière de politique agricole  
Les transformateurs qui étaient au courant des consultations en matière de politique agricole – un nombre beaucoup 
moins élevé de répondants (n=65) – devaient aussi mentionner où ils avaient vu, entendu ou lu des renseignements à 
ce sujet. Parmi les sources les plus citées se trouvaient les journaux (17 %), les associations professionnelles ou 
commerciales (16 %) ainsi qu’Internet et la page d’accueil d’un site Web  (12 %). Moins d’un répondant sur dix se 
rappelle d’avoir entendu parler des consultations agricoles au moyen d’une autre source d’information.
 

 

Les points suivants soulignent quelques différences importantes observées entre les sous-groupes à l'égard des 
sources d’information mentionnées :  

• Les journaux sont plus souvent cités au Québec et en Ontario ainsi que par les entreprises de petite taille quant à 
leur nombre d’employés (moins de 100) et leur chiffre d’affaires (moins de 10 millions de dollars). 

• Les associations commerciales sont plus souvent mentionnées par les grandes entreprises (plus de 250 employés) 
et celles dont le chiffre d’affaires est élevé (plus de 50 millions de dollars). 

• Plus de la moitié (55 %) des entreprises situées à l’extérieur du Canada ont mentionné une association 
professionnelle ou commerciale comme leur principale source d’information sur les consultations en matière de 
politique agricole. 
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VIII. Confiance du public 
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Confiance du public 

A Incidence des perceptions du public sur les activités commerciales 
De nombreux transformateurs d’aliments disent que les perceptions du public influent sur leurs activités et leurs 
décisions commerciales dans une certaine mesure (29 %), voire fortement (26 %) ou très fortement (17 %). Moins 
d’un transformateur sur dix (8 %) indique que les perceptions du public n’ont aucune incidence sur son entreprise. 

 

Il n’y a pas de différence selon la région où se déroulent les activités ou selon le nombre d’employés et le chiffre 
d'affaires de l’entreprise. Il convient toutefois de souligner les points suivants : 

• Les entreprises qui sont plus portées à croire que l’AECG et le PTP leur apporteront un bénéfice net sont plus 
susceptibles (28 %) de dire que les perceptions du public ont une très forte incidence sur les activités et les 
décisions de leur entreprise. 

• À l’inverse, les entreprises qui ne considèrent pas comme important le fait d’augmenter le niveau 
d’automatisation pour l’ensemble de leurs activités sont plus susceptibles (19 %) de dire que les perceptions du 
public n’ont aucune incidence sur leur entreprise. 
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B Connaissance de la terminologie/phraséologie 
La grande majorité des entreprises connaissent les expressions maintenir la confiance du public (88 %) et 
responsabilité sociale d’entreprise (RSE) (79 %), alors que peu d’entre elles connaissent l’expression approbation 
sociale (41 %). Toutes catégories confondues, neuf transformateurs d’aliments sur dix (94 %) connaissent un ou 
plusieurs des trois expressions utilisées dans l'essai, et seulement six pour cent (6 %) des transformateurs indiquent 
ne connaître aucune de ces expressions.  

 
La connaissance est sensiblement la même selon la taille et le type de l'entreprise, la seule exception étant 

l’emplacement où se déroulent les activités : 

• Les entreprises dont le siège social se trouve au Québec (63 %) connaissent beaucoup mieux l’expression 
« approbation sociale ». 

 

Les médias d'information (33 %), le bouche-à-oreille (29 %) et divers sites Web (27 %) (pas spécifiquement ceux du 
gouvernement du Canada) sont les principales sources d'information par lesquelles les transformateurs d’aliments 
obtiennent des renseignements sur la confiance du public et la RSE. Les associations professionnelles ou 
commerciales (18%), les magazines (16 %) et les médias sociaux (10 %) représentent des sources d’information 
importantes, bien que secondaires. Très peu de répondants (8 %) ont nommé le site Web du gouvernement du 
Canada comme principale source d’information à ce sujet. 
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Il n’y a pas de différences significatives sur cette question selon la région où se déroulent les activités, la taille, le 
volume des ventes, le comportement lié à l'exportation, l’utilisation des médias sociaux ou d'autres variables clés. 

C Facteurs les plus importants à prendre en considération pour gagner la 
confiance du public 

Les transformateurs d’aliments devaient sélectionner, parmi une liste de six domaines ou enjeux précis, les trois 
facteurs les plus importants à prendre en considération en vue de maintenir ou de gagner la confiance du public dans 
le secteur manufacturier et de la transformation des aliments au Canada. Une nette majorité des transformateurs 
d’aliments ont choisi la salubrité des aliments (93 %) comme l’un des trois facteurs principaux à prendre en 
considération. Au deuxième rang se trouvait le coût abordable des aliments (53 %), la gestion environnementale 
(52 %) et les pratiques de travail (51 %), lesquels ont tous été nommés dans une proportion similaire. Très peu de 
transformateurs ont nommé la conservation de l’eau (26 %) ou la biotechnologie (19 %) parmi les trois facteurs 
principaux à prendre en considération. 
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Encore une fois, les différences sur cette question s'expliquaient plutôt par l’emplacement que par tout autre facteur : 

• Les transformateurs d’aliments dont le siège social se trouve au Québec sont plus susceptibles de nommer la 
gestion environnementale (67 %) et la conservation de l’eau (44 %) parmi les trois facteurs principaux à prendre 
en considération. 

Dans une question ouverte complémentaire, peu de répondants ont mentionné d’autres enjeux ou facteurs qu’ils 
considéraient comme importants en vue de gagner ou de maintenir la confiance du public. La majorité des 
répondants (74 %) n’ont émis aucun autre commentaire. Cependant, certains répondants estiment que l'éducation du 
public sur les fondements de l'agriculture (5 %) et le fait de faire preuve d’une plus grande transparence envers le 
public (4 %) sont d'autres facteurs qui permettraient de renforcer la confiance du public. 

 

D Réponse des transformateurs d’aliments aux pressions externes 
Les transformateurs ont mis en place toutes sortes de mesures, de programmes et de pratiques en réponse aux 
pressions du public et aux événements externes. Les mesures relatives à la salubrité des aliments sont les plus 
fréquemment nommées, y compris la mise en place de codes ou de normes en matière de salubrité des aliments 
(90 %) et le renforcement des mesures en matière de salubrité des aliments (88 %). La moitié des transformateurs 
d’aliments ont mentionné les programmes de réduction du gaspillage alimentaire (51 %), les programmes 
d’emballage écologique (50 %) et l’utilisation accrue de technologies propres ou à haut rendement énergétique 
(50 %). L’intendance de l’environnement (41 %) est moins courante, tout comme les mesures de conservation de l’eau 
(39 %). Moins du tiers des transformateurs d’aliments ont mis en œuvre des programmes de transport durable (28 %), 
des pratiques sans cruauté qui respectent le bien-être des animaux (27 %) ou une stratégie sur les changements 
climatiques (22 %). 

Dans l’ensemble, plus de neuf transformateurs d’aliments sur dix (96 %) ont mis en œuvre au moins l’une des 
mesures précédentes, tandis que les autres (4 %) n’ont mis aucune mesure en place. 
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Selon le type d’entreprise : 

• Les entreprises dont le siège social est à l’extérieur du Canada sont plus susceptibles d’avoir mis en place des 
programmes de réduction du gaspillage alimentaire (72 %) et d’intendance de l’environnement (69 %). 

• Les grandes entreprises (plus de 250 employés) sont plus susceptibles d’avoir mis en œuvre des mesures de 
salubrité des aliments (100 %) et des programmes de transport durable (60 %). 

• Les entreprises dont la production est entièrement automatisée sont plus susceptibles d’avoir mis en œuvre la 
quasi-totalité des mesures et des programmes énumérés, notamment : les mesures de salubrité des aliments 
améliorées (100 %), les programmes de conservation de l’eau (88 %), les programmes d’emballage écologique 
(82 %), les programmes de réduction du gaspillage alimentaire (80 %), les technologies à haut rendement 
énergétique (76 %), les pratiques sans cruauté respectant le bien-être des animaux (63 %), les programmes de 
transport durable (61 %) et la stratégie d’adaptation aux changements climatiques (53 %).  

• À l’inverse, parmi les entreprises dont la production n’est pas automatisée, deux sur cinq (40 %) ont indiqué 
n’avoir mis en œuvre aucune de ces mesures. 

 

Les entreprises adoptent ces mesures, puisqu’elles considèrent qu’il s'agit de la bonne chose à faire (88 %). De même, 
elles le font en réponse aux demandes des entreprises qu’elles approvisionnent (84 %) ou de leurs consommateurs 
(79 %), ainsi que pour maintenir l’accès aux marchés (87 %). Un autre motif important, bien que moindre par rapport 
aux autres, est que la mise en œuvre ou l’adoption volontaire est perçue comme une façon de réduire la probabilité 
qu’une réglementation plus stricte soit imposée pour chacun de ces domaines (71 %). 
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Il existe peu de différences en ce qui concerne l’importance de chacun des motifs invoqués ci-dessus  pour mettre en 
œuvre divers programmes et pratiques en réponse aux pressions du public.  

• Cependant, les transformateurs d’aliments dont le siège social se trouve au Canada ont davantage tendance à 
accorder une plus grande importance à l’évitement de l’imposition d’une réglementation plus stricte (91 % 
d’entre eux ont précisé que ce point était d’une grande importance [66 %] ou d’une importance moyenne [25 %]) 
comparativement à ceux dont le siège social se trouve au Canada. 

 

  



 

Questions stratégiques d’AAC 2017 : Constatations d’un sondage mené auprès des entreprises de transformation des aliments (septembre 2017)     Confidentiel  41 

 
 

 

IX. Fabriqué au Canada et étiquetage alimentaire 
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Fabriqué au Canada et étiquetage alimentaire 

A Incidence des tendances des consommateurs 
Il est clair que la volonté des consommateurs d’en connaître davantage sur les ingrédients contenus dans leurs 
aliments exerce une influence sur le secteur de la transformation des aliments. Environ les deux tiers (65 %) des 
transformateurs d’aliments déclarent que la volonté des consommateurs d’en connaître davantage sur les ingrédients 
contenus dans leurs aliments a une très forte incidence (31 %) ou élevée (34 %) sur leurs activités. Une majorité 
(54 %) de répondants disent aussi que le désir d'en savoir davantage sur l’origine des aliments a également une forte 
incidence. La tendance des consommateurs à viser une alimentation durable sera une tendance à surveiller au cours 
des prochaines années. À l’heure actuelle, presque la moitié des transformateurs (45 %) affirment que cette tendance 
a une incidence importante. La volonté d’en savoir plus sur les technologies alimentaires et la fabrication des aliments 
est perçue comme étant moins importante; un peu plus du tiers des transformateurs d’aliments (36 %) déclarent que 
cette tendance a une forte incidence sur leurs activités. 

 

 

 

Les résultats de certains de ces enjeux varient selon la région et le nombre d’années en activité : 

Volonté des consommateurs d’en connaître davantage sur les ingrédients contenus dans leurs aliments 

• Les transformateurs d’aliments dont le siège social se trouve au Québec (75 %) ou en Colombie-Britannique 
(74 %) sont plus susceptibles d’affirmer que cet enjeu a une forte ou très forte incidence sur leurs activités. 

• L’incidence de cette tendance particulière varie selon le nombre d’années en activité. Les transformateurs 
d’aliments qui sont en activité depuis moins de 10 ans sont plus susceptibles d’évaluer cette tendance comme 
ayant une forte incidence (79 %), par rapport à ceux qui sont en activité depuis 10 à 19 ans (67 %) ou depuis plus 
de 20 ans (60 %). 
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Intérêt concernant la provenance des aliments 

• Encore une fois, les transformateurs d’aliments dont le siège social se trouve au Québec (63 %) sont plus 
susceptibles d’affirmer que cette tendance a une forte ou très forte incidence sur leurs activités. 

• Les transformateurs d’aliments qui sont en activité depuis moins de 10 ans (73 %) sont aussi plus susceptibles de 
dire que cette tendance a une forte incidence, par rapport à ceux qui sont en activité depuis 10 à 19 ans (59 %) 
ou depuis plus de 20 ans (46 %). 

 
Volonté de faire des choix alimentaires durables 

• Les entreprises dont le siège social se trouve au Québec (58 %) sont aussi un peu plus susceptibles d’affirmer que 
cette tendance a une forte ou très forte incidence sur leurs activités. 

• On observe le même phénomène selon le nombre d’années en activité : moins de 10 ans (59 %), de 10 à 19 ans 
(52 %) et plus de 20 ans (38 %). 

 
 
Volonté d’en savoir plus sur les technologies alimentaires et la fabrication des aliments 

• Les entreprises québécoises dont les activités se déroulent au Québec (49 %) sont plus susceptibles d’affirmer 
que cette tendance a une forte incidence. 

B Degré de transparence 
La grande majorité des entreprises de transformation des aliments font preuve de transparence dans : 
• l’origine des ingrédients (82 %); 

• les renseignements figurant sur l’étiquette (81 %); 
• l’utilisation des renseignements sur le procédé et le lieu de fabrication comme un différenciateur concurrentiel 

(80 %); 

• le procédé de fabrication des produits (79 %). 
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Il y a certaines différences selon l’emplacement du siège social : 

• Les entreprises dont le siège social se trouve en Colombie-Britannique ont plus tendance à dire qu’elles sont 
chefs de file sur le marché en ce qui concerne la transparence à l’égard du procédé de fabrication des produits 
(93 %).  

• Les entreprises dont le siège social se trouve en Colombie-Britannique (91 %) et au Québec (88 %) sont plus 
susceptibles d’affirmer qu’elles font preuve de leadership dans la transparence à l’égard de l’origine des 
ingrédients.  

• Les entreprises dont le siège social se trouve au Canada atlantique sont plus susceptibles de déclarer que la 
fourniture de renseignements sur le procédé et le lieu de fabrication représente un différenciateur concurrentiel 
clé (91 %). 

C Position des transformateurs d’aliments à l’égard de l’étiquetage et de 
l’emballage 

Les transformateurs estiment qu'il est assez facile de fournir un éventail de renseignements sur les étiquettes de 
produit.  

Ils semblent être très à l’aise d’indiquer les renseignements concernant l’origine des ingrédients sur l’étiquette (65 %). 
En outre, même si la majorité des transformateurs précisent qu’il serait facile de communiquer les renseignements 
relatifs au procédé de fabrication des produits (52 %) et aux bienfaits sur la santé (51 %), ils sont presque du même 
nombre à dire qu’il leur serait difficile de le faire ou qu’ils ignorent simplement les défis que pose la communication 
de ce type de renseignements. 
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De nombreuses entreprises communiquent volontairement des renseignements sur l’origine du produit (68 %), les 
allégations nutritionnelles et de santé (57 %) et les valeurs des consommateurs comme les produits locaux, le 
commerce équitable, les aliments naturels (55 %). Moins de la moitié des transformateurs d’aliments (47 %) disent 
communiquer volontairement des renseignements concernant leurs procédés de fabrication, notamment si le produit 
est issu de l’agriculture biologique ou s’il est sans OGM. Par ailleurs, très peu d’entre eux communiquent des 
renseignements sur les pratiques sans cruauté respectant le bien-être des animaux (20 %) ou les valeurs 
environnementales comme l’approvisionnement durable ou l’empreinte carbone (19 %). Une faible proportion (16 %) 
affirme ne communiquer volontairement aucun de ces renseignements sur l’étiquette du produit. 
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Des différences existent selon le type d’entreprise de transformation d’aliments et son emplacement : 

• Les entreprises qui sont en activité depuis moins de 10 ans sont beaucoup plus portées à communiquer 
ouvertement divers renseignements sur l’étiquette, y compris les valeurs des consommateurs (66 %), les 
procédés de fabrication (60 %) et les valeurs environnementales (30 %).  

• Conformément à d’autres conclusions qui concernent les principales tendances des consommateurs, les 
entreprises dont le siège social se trouve au Québec et en Colombie-Britannique (26 %) sont plus susceptibles de 
communiquer volontairement des renseignements sur leurs valeurs environnementales. Les entreprises au 
Québec sont aussi un peu plus susceptibles de dire qu’elles communiquent également des renseignements sur 
les pratiques sans cruauté respectant le bien-être des animaux (25 %). 

 

La majorité des entreprises (53 %) qui ne communiquent pas déjà certains ou l’ensemble de ces renseignements 
(n=310) ont indiqué qu’elles n’envisageaient pas de le faire au cours des trois prochaines années. Certaines 
entreprises (11 %) étaient incertaines, et un peu plus du tiers (36 %) ont annoncé qu’elles songeaient à communiquer 
ce type de renseignements.  

 

Parmi le tiers des transformateurs d’aliments (36 %) qui ont confirmé qu’ils ajouteraient des renseignements sur 
l’emballage du produit dans un proche avenir (n=110), beaucoup ont indiqué qu’ils envisageaient d’ajouter des 
renseignements sur les procédés de fabrication (45 %), les allégations nutritionnelles et de santé (44 %) et les valeurs 
des consommateurs (40 %). Une proportion semblable (35 %) envisage d’ajouter des renseignements sur les valeurs 
environnementales. Une plus faible proportion de ces transformateurs envisage d’ajouter des renseignements sur 
l’emballage concernant l’origine (25 %) ou les pratiques sans cruauté respectant le bien-être des animaux (19 %). 
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À l’exception de l’emballage du produit, la majorité des entreprises de transformation des aliments tendent à miser 
principalement sur leur site Web d’entreprise (73 %) pour communiquer des renseignements sur les caractéristiques 
du produit, et tendent moins à communiquer des renseignements aux consommateurs par l’intermédiaire d’un 
service à la clientèle par téléphone (55 %), de programmes particuliers à l’entreprise, de logos, de symboles ou de 
codes QR (50 %) ou encore de programmes d’accréditation d’un tiers comme le Projet sans OGM ou la Rainforest 
Alliance (50 %). 
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X. Innovation et recherche et développement  
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Innovation et recherche et développement 

A Situation actuelle et future en matière d’automatisation 
La plupart (63 %) des transformateurs d’aliments n’ont adopté l’automatisation que partiellement (35 %) ou 
minimalement (28 %). Un peu plus d’un transformateur sur dix (14 %) affirme avoir automatisé la majeure partie de 
sa production. Très peu (4 %) ont une production entièrement automatisée. 

 
L’automatisation est moins présente parmi : 
 

• les entreprises dont le siège social se trouve au Canada atlantique, au Québec et en Colombie-Britannique;  
• les petites entreprises selon la taille (moins de 100 employés) et le chiffre d’affaires (moins de 10 millions de 

dollars). 
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Malgré la faible automatisation du secteur de la transformation des aliments au Canada à l’heure actuelle, la plupart 
des transformateurs (67 %) indiquent qu’il est très ou moyennement important pour la croissance et la réussite de 
leur entreprise d’augmenter leur niveau d’automatisation.  
 

 
 

• Le point de vue selon lequel il importe d’adopter l’automatisation est surtout exprimé par les entreprises dont le 
siège social est à l’extérieur du Canada (80 %) et par celles qui sont en activité depuis moins de 10 ans (76 %). 

 
 

Plus particulièrement, la majorité (50 %) des transformateurs d’aliments indique qu’ils sont susceptibles 
d’entreprendre, au cours des cinq prochaines années, certains (50 %) efforts d’automatisation, sans que ce soit 
nécessairement des efforts importants (24 %). 
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Selon le type et l’emplacement de l’entreprise : 

• Les jeunes entreprises, qui sont en activité depuis moins de 10 ans (38 %), figurent parmi les entreprises les plus 
susceptibles de déclarer qu’elles entreprendront des efforts importants d’automatisation. 

• Les entreprises dont le siège social se trouve au Québec (41 %) sont plus susceptibles d’affirmer qu’elles 
n’apporteront aucun changement à leur niveau d’automatisation. Les entreprises dont le chiffre d’affaires est 
inférieur à 10 millions de dollars (31 %) sont aussi plus susceptibles de partager ce point de vue. 

B Facteurs motivant l’automatisation 
 

Puisque beaucoup des transformateurs d’aliments interrogés ont indiqué que, à l’heure actuelle, leur production 
n’était pas hautement automatisée, il n’est peut-être pas surprenant de constater que nombre d’entre eux (un peu 
moins de la moitié) ont répondu « je ne sais pas » lorsqu’ils se sont fait demander ce qui les inciterait à automatiser 
leurs procédés.  

 
 
 
Il n’y a pas de différences significatives selon le type ou l’emplacement de l’entreprise. 
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C Obstacles à l’automatisation 
Les obstacles à l’automatisation sont importants et clairs en soi, le coût étant cité comme le principal obstacle (76 % 
des transformateurs précisent qu’il s’agit au moins d’un obstacle modéré, voire majeur). Une majorité de 
transformateurs d’aliments sont aussi préoccupés par le risque comparativement au rendement du capital investi 
(58 %) et par le manque d’espace (54 %). D’autres obstacles, qui sont modérés sans être majeurs, comprennent les 
coûts d’entretien continu (49 %), le coût pour la formation et l’embauche associées aux nouveaux systèmes (48 %) et 
le manque de temps pour mettre en œuvre de nouvelles technologies d’automatisation (42 %). Une résistance propre 
à la culture d’entreprise ou un manque d’expertise ou d’information technique ne sont pas perçus comme des 
obstacles importants à une automatisation accrue. 

 
 
Il y a certaines différences notables sur cette question selon le type et l’emplacement de l’entreprise : 
 

• Le coût est reconnu comme étant un obstacle plus important pour les entreprises qui sont en activité depuis 
moins de 10 ans (86 %). 

• Le manque d'espace est un obstacle considérable pour les entreprises dont le siège social se trouve dans les 
Prairies (64 %). 

• Les entreprises dont le siège social se trouve au Canada atlantique sont plus susceptibles de citer le manque 
de temps (49 %), d'expertise technique (42 %) ou de connaissance des nouvelles technologies (37 %) comme 
des obstacles modérés ou majeurs à une automatisation accrue. 

• Les entreprises dont le siège social est au Québec sont un peu plus susceptibles de citer la résistance propre 
à leur culture d’entreprise (37 %). 
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D Aide requise pour promouvoir l’automatisation 
Les entreprises ont surtout besoin d’aide financière, sous forme de liquidités pour couvrir les dépenses initiales 
(72 %), ou sous forme de crédits d’impôt (72 %). Elles montrent aussi un certain intérêt à obtenir des services de 
consultation pour l’optimisation des systèmes (54 %). 
 

 
Selon l’emplacement de l’entreprise et le nombre d’années en activité : 
 

• Les entreprises dont le siège social se trouve au Canada atlantique (88 %) et celles qui sont en activité depuis 
moins de 10 ans (85 %) sont plus susceptibles de nommer l’aide financière en vue d’un investissement initial en 
matériel comme un facteur clé pour l’automatisation. 
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E Situation actuelle et future en matière de recherche et de développement 
La majorité relative (47 %) des entreprises mènent actuellement quelques travaux de recherche et de développement 
(R-D). Pour le reste, elles se répartissent entre celles qui entreprennent un nombre important de travaux en R-D 
(27 %) et celles qui n’en entreprennent pas du tout (26 %). 
 

 
 

• Les entreprises dont le chiffre d’affaires se situe entre 10 millions de dollars et un peu moins de 50 millions de 
dollars (41 %) sont plus susceptibles d’entreprendre un nombre important de travaux en R-D. 

La plupart des entreprises ne prévoient aucun changement (35 %) dans le nombre de travaux de R-D qu’elles 
mèneront au cours des cinq prochaines années, sinon une légère augmentation (42 %). 
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F Facteurs motivant les entreprises à mener des travaux de recherche et de 
développement 
Parmi l’éventail de facteurs qui motivent les entreprises à mener des travaux de R-D, les plus importants sont : attirer 
de nouveaux clients (56 % précisent qu’il s’agit d’un facteur de motivation « très important »), réduire les coûts de 
fabrication (52 %), répondre à la demande des clients relativement à de nouveaux produits (52 %) et renforcer leur 
avantage concurrentiel (52 %). Le fait de suivre de près les tendances du marché est un facteur de motivation très 
important pour presque la moitié des entreprises (48 %). Les crédits d’impôt, même s’il s’agit d’un facteur de 
motivation, sont vus comme un facteur important par un peu plus du quart des entreprises (29 %). 
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G Aide visant à promouvoir les travaux de recherche et de développement 
Afin d’intensifier la R-D, les entreprises indiquent avoir besoin d’aide financière (60 %) et, dans une moindre mesure, 
de crédits d’impôt (37 %). 
 

 
La nature de l’aide demandée par les entreprises varie dans une certaine mesure : 
 

• Les entreprises dont le siège social est au Québec sont plus susceptibles de déclarer qu’elles ont besoin tant 
de l’aide financière (76 %) que des crédits d’impôt (47 %) afin d’intensifier les efforts de R-D. 

 
• Les entreprises qui sont en activité depuis moins de 10 ans (71 %) sont aussi plus susceptibles de nommer 

l’aide financière comme une nécessité. 
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XI. Information sur l’actualité et l’évolution du secteur agricole d'AAC 
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Information sur l’actualité et l’évolution du secteur agricole d'AAC 

Il y a une forte préférence pour les communications proactives d'AAC, principalement par courriel, comme canal de 
communication principal pour communiquer avec les entreprises de transformation des aliments. La majorité (80 %) 
des transformateurs d’aliments préféreraient recevoir des informations d’AAC sur l’actualité et l’évolution du secteur 
agricole par courriel. Un nombre beaucoup moins élevé de répondants préfèrent le service postal traditionnel (29 %) 
ou les médias sociaux (11 %).  

 

Il y a quelques différences concernant les moyens de communication préférés, à quelques notables exceptions près : 

• Les entreprises québécoises dont les activités se déroulent au Québec préfèrent nettement le courriel (87 %), le 
service postal habituel (39 %) et les médias sociaux (23 %). 

• Il y a aussi une préférence marquée pour le service postal habituel parmi les entreprises de transformation des 
aliments dont le siège social se trouve au Canada atlantique (39 %). 

• Les transformateurs qui sont en activité depuis 10 à 19 ans (47 %) préfèrent de loin le service postal traditionnel, 
par rapport à ceux qui sont en activité depuis moins de 10 ans (21 %) ou depuis plus de 20 ans (25 %). 
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XII. Conclusions et observations  
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Conclusions et observations 

C’est la première année qu’AAC obtient les commentaires des transformateurs d’aliments dans le cadre des sondages 
sur les enjeux stratégiques menés auprès des producteurs agricoles. Les résultats indiquent que les opinions des 
transformateurs d’aliments sur les questions touchant leur industrie varient principalement selon la taille, les années 
d’activité, la région où se trouve le siège social et, dans une certaine mesure, le degré d’automatisation. 
 
Bien que la plupart des transformateurs d’aliments au Canada exploitent généralement une petite ou une moyenne 
entreprise, la taille des entreprises canadiennes tend à être plus modeste (nombre d’employés et chiffre d’affaires) 
que les entreprises dont le siège social se trouve aux États-Unis. 
 
Dans l’ensemble, le nombre d’entreprises exportatrices est faible, et celles qui le font exportent leurs produits 
principalement sur le marché américain. Les exportations sont plus courantes chez les entreprises dont le nombre 
d’employés et le chiffre d’affaires sont plus élevés, sont en activité 20 ans ou plus et dont le siège social ne se trouve 
pas au Canada. Si l’on souhaite accroître les exportations chez un plus grand nombre de transformateurs d’aliments, y 
compris chez les petites et moyennes entreprises ainsi que celles qui sont relativement nouvelles dans le secteur - un 
segment clé de transformateurs qui prédisent une hausse des exportations ailleurs qu’aux États-Unis -, il faut tenir 
compte d’un bon nombre de préoccupations, principalement des facteurs économiques et d’un environnement perçu 
comme étant fortement concurrentiel.  
 
La réponse aux mesures prises dans le but de répondre aux pressions du public est assez variable parmi les grandes 
entreprises et celles dont le siège social ne se trouve pas au Canada, qui sont plus susceptibles d’avoir mis en œuvre 
des programmes de gestion des résidus alimentaires, outre les programmes d’intendance de l’environnement et de 
transport durable. Cela peut être attribuable à la variabilité des environnements de consommation et de 
réglementation dans les marchés à l’extérieur du Canada où ses entreprises sont actives (c.-à-d. en Europe), ce qui a 
motivé l’application d’un ensemble plus large de mesures.  
 
Les entreprises établies au Québec se distinguent des autres à plusieurs égards. Quoiqu’elles ne soient pas 
nécessairement plus enclines ou moins enclines à exporter leurs produits comparativement aux autres entreprises 
canadiennes, elles tendent davantage à croire que l’Accord économique et commercial global (AECG) et le Partenariat 
transpacifique (PTP) procureront un avantage net aux entreprises canadiennes (tandis que les entreprises situées en 
C.-B. tendent à estimer que ces accords leur posent des défis). Néanmoins, les entreprises québécoises sont plus 
susceptibles d’estimer que les obstacles financiers, l’absence de partenaires internationaux et la difficulté de satisfaire 
aux exigences réglementaires sont de sérieux obstacles à leur capacité d’exporter davantage. Les entreprises dont le 
siège social se trouve au Québec semblent mieux connaître la notion d’approbation sociale et elles sont plus 
disposées à tenir compte d’enjeux tels que la gestion environnementale et la conservation de l’eau à l’égard des 
mesures qu’elles prennent pour établir ou maintenir la confiance du public. À noter que les entreprises établies au 
Québec sont plus susceptibles de déclarer que la volonté des consommateurs d’en connaître davantage sur les 
ingrédients contenus dans leurs aliments, sur l’origine des aliments et sur des choix alimentaires durables exerce une 
grande influence sur leurs activités. Ces constatations indiquent que les entreprises québécoises, en particulier, sont 
fort conscientes de l’évolution des mentalités et des préférences chez les consommateurs à l’égard des aliments et 
des produits alimentaires. Une proportion légèrement supérieure de transformateurs québécois indiquent qu’ils 
donnent l’exemple en étant plus transparents quant à l’origine des ingrédients et ils sont plus susceptibles de 
communiquer volontairement des renseignements concernant leurs valeurs environnementales sur l’emballage des 
produits. À noter que les transformateurs situés en Colombie-Britannique jouent pareillement un rôle de chef de file 
sur le marché en matière de transparence quant à la fabrication de leurs produits, aux procédés de fabrication des 
produits, à l’origine des ingrédients et à leurs valeurs environnementales. 
 
Il est également intéressant de noter que les entreprises de transformation d’aliments qui sont pleinement 
automatisées voient généralement d’un meilleur œil l’AECG et le PTP, un nombre nettement supérieur d’entre elles 
estimant que ces accords leur procurent des avantages. Les entreprises automatisées sont plus susceptibles de croire 
qu’elles y gagnent sur toute la ligne grâce à un chiffre d’affaires accru, à l’accès à de nouveaux marchés, à un accès 
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élargi à des marchés existants, à la création d’emplois ainsi qu’à une meilleure transparence autour des règles d’accès 
aux marchés. Il est intéressant de constater que les entreprises pleinement automatisées sont plus susceptibles de 
mettre en œuvre l’intégralité des programmes et des pratiques, des normes de salubrité des aliments aux 
programmes de gestion des déchets alimentaires, en passant par les programmes d’emballage et de transport 
durables ainsi que les stratégies de conservation de l’eau et d’adaptation aux changements climatiques. Ces 
entreprises semblent être les premières à tirer parti des accords commerciaux et à prendre des mesures qui leur 
permettent de satisfaire aux exigences des consommateurs et des fournisseurs dans plusieurs marchés. En revanche, 
le degré d’automatisation est faible dans l’ensemble du secteur. Le degré d’automatisation est plus élevé chez les 
petites entreprises et chez celles dont le siège se trouve dans le Canada atlantique, en Colombie-Britannique et au 
Québec. Les entreprises en activité depuis 10 ans ou moins manifestent un intérêt plus marqué pour l’automatisation 
des processus et des systèmes de production. Toutes les entreprises soulignent que le principal obstacle à 
l’automatisation est le coût, mais en particulier ce segment des transformateurs d’aliments. 
 
Forts de ces premières constatations, nous présentons les observations suivantes. 
 

1. Les facteurs déterminant le plus le degré d’exportation, d’automatisation, de réponse aux pressions des 
consommateurs et de R-D sont la taille de l’entreprise et le nombre d’années en activité. AAC devrait songer à 
adopter une stratégie visant particulièrement les PME, une stratégie qui refléterait une bonne compréhension des 
difficultés et des exigences propres à ce segment du secteur de la transformation alimentaire, surtout afin d’aider ses 
entreprises à s’automatiser davantage, à exporter plus et à être généralement plus concurrentielles sur les marchés 
nationaux et internationaux. 

 
2. Il y a des occasions de mieux faire connaître au secteur de la transformation alimentaire les avantages que 
procurent l’AECG et le PTP et d’expliquer clairement l’énorme potentiel que recèlent ces accords pour le secteur. La 
stratégie de sensibilisation pourrait intégrer des données probantes fondées sur des réussites présentant les effets 
positifs de la participation à ces accords. 
 
3. Beaucoup de transformateurs d’aliments souhaitent être transparents avec les consommateurs en leur fournissant 
plus d’information sur l’étiquette et l’emballage des produits et dans leur site Web d’entreprise. Ces données 
indiquent que les transformateurs sont soucieux d’être au-devant des tendances des consommateurs. Ils sont animés 
par un profond sens éthique ou moral les poussant à bien faire les choses, mais ils sont aussi motivés par les forces du 
marché. Toutefois, on pourrait aider davantage les transformateurs, en particulier ceux qui se trouvent ailleurs qu’au 
Québec et en Colombie-Britannique, à respecter ou à surpasser les demandes et les préférences des consommateurs 
en ce qui concerne l’information sur les produits qu’ils mettent en marché. Par ailleurs, il serait utile dans les 
prochains sondages d’évaluer dans quelle mesure les opinions des transformateurs correspondent à celles des 
producteurs sur la manière de répondre aux attentes des consommateurs. Il suffit que les questions à ce sujet soient 
posées dans les deux sondages d’une manière qui permettrait de comparer les résultats pour les deux groupes. 
 
4. Concernant l’automatisation et la R-D, il serait utile d’analyser de manière plus qualitative certains des obstacles ou 
inhibiteurs, outre l’aide financière, qui doivent être pris en compte afin d’encourager les transformateurs à être plus 
actifs dans ces domaines. 
 
5. Concernant l’administration du sondage, il faudrait réaliser un examen intégral du processus, avant d’entreprendre 
les prochaines vagues de sondage auprès des transformateurs d’aliments, afin de déterminer de quelle manière le 
simplifier et l’améliorer du point de vue des transformateurs. Même si bon nombre des personnes interrogées 
offraient une perspective générale de leur entreprise et étaient en mesure de répondre aux questions sur les activités 
d’exportation, les pressions du public, l’automatisation et la R-D, d’autres personnes ont dû consulter des collègues 
afin de fournir une réponse plus précise ou plus approfondie. Peut-être que les entrevues pourraient être effectuées 
par étape. Cela est plus fastidieux, mais le nombre de réponses de bonne qualité pourrait être plus élevé et le fardeau 
imposé aux répondants, moindre. Pour ce faire, il faudra communiquer avec l’entreprise afin de désigner la personne 
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à interroger, transmettre de l’information au sujet des questions qui lui seraient posées (par courriel) et lui accorder 
du temps pour préparer les réponses. Une première entrevue téléphonique pourrait avoir lieu, suivie d’une cueillette 
de renseignements supplémentaires par courriel et à l’aide d’un questionnaire en ligne, ce qui permettrait au 
répondant de consulter au besoin ses collègues. 
 
6. Finalement, nous recommandons qu’à la fin de l’entrevue soient recueillies les coordonnées d’une personne-
ressource au sein des entreprises de transformation d’aliments qui sont disposées à accorder un entretien 
complémentaire. Cela permettrait à AAC de mener une brève entrevue auprès de certains répondants afin 
d’approfondir des aspects du sondage et d’obtenir des réponses procurant une meilleure compréhension des choses. 
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XIII. Méthode de sondage  
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Méthode de sondage 

Le Strategic Counsel a mené un sondage téléphonique auprès de 406 transformateurs d’aliments entre mars et 
juin 2017. Le sondage a nécessité un temps de travail plus long sur le terrain pour les raisons suivantes : 

• Déterminer d’abord la personne au sein de l’organisation la plus apte à répondre au sondage. 

• Prévoir ensuite une entrevue à une heure et à une date convenables. 

• Rappeler fréquemment le répondant pour effectuer l’entrevue ou clarifier les renseignements fournis. 

Ce rapport présente les constatations de ce sondage, qui reflètent l’information et les points de vue fournis par les 
transformateurs d’aliments représentant divers types d’entreprises et situés dans toutes les provinces et tous les 
territoires du Canada.  

A Justification de l’approche adoptée 
En 2017, le sondage sur les enjeux stratégiques d’AAC a été mené par téléphone, car cette approche s’est avérée la 
plus efficace.  

La justification de l’utilisation d’un sondage téléphonique repose sur les divers problèmes et défis liés aux autres 
méthodes de sondage, y compris les sondages en ligne. Bon nombre des problèmes sont interreliés et sont explicités 
ci-dessous : 

Couverture du public cible  – Le problème le plus important est peut-être le fait qu’il n’existe actuellement aucun 
groupe de transformateurs d’aliments en ligne, ce qui complique la réception d’un échantillon en ligne. 

Disponibilité de l’échantillon – Dun & Bradstreet (D&B) demeure la meilleure source d’un échantillon des 
transformateurs agricoles en raison de son intégralité et de sa capacité à cibler certains publics afin d’avoir une 
représentation de toutes les provinces et de tous les sous-secteurs. L’échantillon de D&B comprend uniquement les 
numéros de téléphone. 

Rapidité  – Les sondages téléphoniques et en ligne peuvent être effectués dans un délai raisonnable, mais l’approche 
de recrutement pour effectuer le sondage en ligne nécessiterait de nombreux rappels, car les taux de réponse 
tendent à être plus faibles avec cette approche. Nous pensons que cette approche aurait pris encore plus de temps 
sur le terrain et que nous aurions eu besoin de mener des entrevues complémentaires pour faire un suivi avec les 
répondants qui se sont engagés à répondre au sondage en ligne. 

Coût – En considération de tous les enjeux, l’entrevue par téléphone est considérée comme la méthode la plus 
rentable dans ce cas, surtout parce que la plus grande part du coût est liée à l’établissement d’un premier contact 
avec le répondant éventuel et d’une présélection permettant de confirmer qu’il répond aux critères. Une fois le 
répondant sélectionné, le coût supplémentaire lié à la réalisation de l’entrevue est minime comparativement à 
d’autres méthodes. 

Cohérence  – L’entrevue par téléphone a été la principale méthode du sondage sur les questions stratégiques auprès 
des producteurs agricoles au cours des quatre vagues précédentes. Les sondages auprès des producteurs et des 
transformateurs devaient être conçus de sorte qu’une partie des questions soit similaire (chevauchement d’environ 
85 à 90 %), certaines sous-sections du sondage contenant des questions propres à ces publics cibles. Le 
chevauchement des questions entre les deux publics est une autre raison pour laquelle il était important d’employer 
la même méthode pour les deux publics cibles. Puisque l’utilisation de méthodes complètement distinctes (par 
téléphone et en ligne) peut se répercuter sur les réponses, il devient difficile d’interpréter les résultats, notamment 
pour déterminer si une différence est liée au public lui-même (et son point de vue) ou à la méthode.  
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En plus de ce qui est susmentionné, le tableau ci-dessous précise les points forts et les points faibles de chaque 
approche :  

Méthode Points forts Points faibles 
Groupe en ligne • 

• 

Le principal avantage est le coût (inférieur 
au téléphone). 
Délai de réalisation raisonnable. 
 

• 

• 

• 

• 

En raison de la demande limitée, le 
Canada compte très peu de groupes en 
ligne de producteurs agricoles (et aucun 
de transformateurs d’aliments). 
Par conséquent, la couverture par 
province ou région et par sous-secteur 
est faible. 
Les groupes existants ne peuvent 
garantir que 60 à 800 participations 
complètes (couverture minimale) de la 
part des producteurs agricoles du 
Québec, car ils sont moins nombreux au 
sein du groupe.  
Les résultats ne seraient pas 
représentatifs par région, sous-secteur 
ou taille de l’exploitation agricole. 

Téléphone • 

• 

Capacité de contrôler l’échantillon, 
d’établir des quotas, de surveiller et 
d’assurer la représentativité par région, 
sous-secteur et taille de l’exploitation. 
Délai de réalisation raisonnable. 

• 
• 

• 

Coût. 
Un échantillon sondé uniquement par 
téléphone fixe créera un biais en faveur 
d’une population plus âgée. 
L’inclusion d’un échantillon sondé par 
téléphone cellulaire ou par téléphone 
fixe et cellulaire augmentera non 
seulement la couverture, mais 
également le coût du sondage. 

Recrutement • La possibilité de répondre au sondage en • L’inclusion d’un volet en ligne 
par téléphone ligne devrait améliorer les taux de réponse augmentera le coût global du sondage 
pour un 
sondage en 
ligne ou option 

globaux et assurer une plus grande 
représentation ou couverture des groupes 

(exigences de programmation 
supplémentaires et nécessité de 

de répondre au d’âge et des types d’exploitation agricole. rappeler/surveiller les réponses en 

sondage en ligne). 
ligne 
Achat de listes • Cela permet d’élargir la couverture. • Un échantillon d’abonnés ou de 
d’adresses • Les taux de réponse devraient être plus membres d’association peut être 
électroniques 
auprès 
d’associations 

élevés si le sondage est cocommandité (c.-
à-d. par AAC et par une association ou un • 

représentatif ou non. 
L’objectif de participation (n = 400) ne 

ou de magazine). peut être garanti. 
magazines • Ajout des défis liés à l’achat de listes et à 
commerciaux la coordination avec une autre 
(échantillon de organisation pour entreprendre le 
transformateurs 
d’aliments 
seulement) 

• 

sondage (c.-à-d. les approbations, les 
protocoles, etc.). 
Coût (associé à l’achat de listes 
d’adresses électroniques). 
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Le Strategic Counsel n’a pas offert l’option de recrutement pour le sondage en ligne dans le cas de ce groupe, car 
nous avons supposé que le taux de conversion serait très faible et qu’il serait plus efficace de demander simplement 
au répondant d’effectuer le sondage au moment de l’appel ou à une heure de rappel planifiée. 

B Conception de l’échantillon 
Le programme de recherche de 2017 visait à effectuer au moins 400 entrevues téléphoniques auprès de 
transformateurs d’aliments. Au total, 406 personnes ont répondu au sondage. La marge d’erreur de l’échantillon total 
du sondage est de +/- 4,84 %, 95 fois sur 100. Veuillez noter que les marges d’erreur seront plus élevées pour les sous-
échantillons (c.-à-d. par type de transformateur ou par région). 

Pour obtenir un échantillon complet des transformateurs d’aliments au Canada, le Strategic Counsel s’est appuyé sur 
plusieurs sources, notamment la base de données de Dun & Bradstreet (code SIC 20, ci-dessous) et la section Réseau 
des entreprises canadiennes d’ISDE (codes 31-33). Un examen des deux sources a été entrepris afin de créer une liste 
complète, d’éliminer les doublons ou les entreprises ayant plusieurs emplacements et de générer un compte complet 
de tous les transformateurs d’aliments et fabricants de produits alimentaires au Canada. Toutes les catégories ont été 
établies de concert avec AAC avant d’établir l’échantillon final afin qu’elles correspondent aux types d’entreprises 
qu’AAC souhaite intégrer au sondage.  

Code Catégorie Code Catégorie 
SIC SIC 

2011 ABATTAGE ET TRANSFORMATION DE VIANDE 2052 FABRICATION DE BISCUITS ET DE CRAQUELINS 
2013 FABRICATION DE SAUCISSES/PRÉPARATION DE VIANDE 2061 FABRICATION DE SUCRE DE CANNE 
2016 PRÉPARATION DE VOLAILLE 2062 RAFFINAGE DE SUCRE DE CANNE 
2017 TRANSFORMATION DE VOLAILLE ET D’ŒUFS 2063 FABRICATION DE SUCRE DE BETTERAVE 
2021 FABRICATION DE BEURRE DE FABRIQUE 2065 FABRICATION DE PRODUITS DE CONFISERIE 

2022 FABRICATION DE FROMAGES NATURELS/TRANSFORMÉS 2066 
FABRICATION DE PRODUITS DE CHOCOLATERIE/À 
BASE DE CACAO 

2023 FABRICATION DE LAIT CONCENTRÉ/ÉVAPORÉ 2067 FABRICATION DE GOMME À MÂCHER 
2024 FABRICATION DE DESSERTS SURGELÉS 2074 FABRICATION D’HUILE DE COTON 
2026 FABRICATION DE LAIT DE CONSOMMATION 2075 FABRICATION D’HUILE DE SOJA 
2032 FABRICATION DE SPÉCIALITÉS EN CONSERVE 2076 FABRICATION D’HUILE VÉGÉTALE 
2033 FABRICATION DE PRODUITS ALIMENTAIRES 2077 FABRICATION DE GRAISSE ET HUILE ANIMALE 

2034 
FABRICATION DE PRODUITS ALIMENTAIRES 
SECS/DÉHYDRATÉS 2079 

FABRICATION DE MARGARINE/HUILES ET 
GRAISSES 

2035 FABRICATION DE PRODUITS ALIMENTAIRES MARINÉS 2082 FABRICATION DE BOISSONS MALTÉES 
2037 FABRICATION DE JUS, LÉGUMES, FRUITS CONGELÉS 2083 FABRICATION DE MALT 
2038 FABRICATION DE SPÉCIALITÉS CONGELÉES 2084 FABRICATION DE VINS/LIQUEURS 
2041 FABRICATION DE PRODUITS DE LA MINOTERIE 2085 FABRICATION D’ALCOOLS ET SPIRITUEUX 
2043 FABRICATION DE CÉRÉALES POUR PETIT DÉJEUNER 2086 FABRICATION D’EAUX/BOISSONS GAZEUSES 

FABRICATION D’EXTRAITS/SIROPS 
2044 USINAGE DU RIZ 2087 AROMATISANTS 
2045 FABRICATION DE FARINE MÉLANGÉE/PRÉPARÉE 2091 FABRICATION DE FRUITS DE MER EN CONSERVE 

2046 FABRICATION DE MOUTURE HUMIDE DE MAÏS 2092 FABRICATION DE FRUITS DE MER CONGELÉS 
2047 FABRICATION D’ALIMENTS POUR ANIMAUX 2095 FABRICATION DE CAFÉ TORRÉFIÉ 

FABRICATION D’ALIMENTS PRÉPARÉS ET 
2048 D’INGRÉDIENTS POUR ANIMAUX 2097 FABRICATION DE GLACE 
2051 FABRICATION DE PRODUITS DE BOULANGERIE 2098 FABRICATION DE PRODUITS DE PÂTE 

  2099 FABRICATION D’ALIMENTS PRÉPARÉS 
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Chaque répondant a été présélectionné afin qu’il ne soit retenu que s’il détenait ou partageait la responsabilité 
principale de prendre des décisions au sujet de l’exploitation. 

C Conception et essai préalable du questionnaire 
Le questionnaire a été conçu en étroite collaboration avec AAC. Même si la réalisation du sondage devait prendre 
environ 15 minutes, il a fallu en moyenne 25 à 30 minutes aux transformateurs d’aliments pour y répondre, en raison 
du grand nombre de sujets qu’AAC souhaitait aborder.  

Nous recommandons d’examiner de près la question de la durée et de modifier le sondage en vue des prochaines 
vagues. Il peut être souhaitable de mener le sondage en deux temps, en donnant aux transformateurs qui y 
répondent de cette façon un code d’identification qui permettra de relier leurs réponses à toutes les questions. 

Un essai préalable a été effectué pour évaluer la durée ainsi que les problèmes de fluidité et de compréhension, et 
des ajustements mineurs ont été apportés. 

D Travail sur le terrain 
Comme il a été mentionné, le sondage a nécessité une série d’appels initiaux et de suivi en raison des difficultés 
inhérentes à la détermination de la personne la plus apte à répondre au sondage ainsi qu’à la nature des questions 
posées et à la durée du sondage. Les entrevues ont été menées entre mars et juin 2017. Des appels de suivi ont 
également été requis auprès d’un petit nombre de transformateurs d’aliments en juillet 2017 afin de clarifier les 
réponses à des questions précises. 

On a eu recours à des intervieweurs ayant de l’expérience dans la réalisation de sondages auprès de dirigeants 
d’entreprises canadiennes pour optimiser les résultats.  

Tous les sondages ont été programmés dans les deux langues officielles, et les répondants pouvaient choisir la langue 
dans laquelle ils préféraient effectuer le sondage.  

En moyenne, 3,5 appels ont été effectués pour atteindre initialement chaque participant, une fois ceux-ci déterminés. 

E Pondération  
Les données du sondage ont été pondérées par rapport aux données les plus récentes de Dun & Bradstreet afin que 
l’échantillon de transformateurs soit représentatif de la population. Les données ont été pondérées selon la province 
et le nombre d’employés.  

À noter que :  

• L’échantillon est légèrement surpondéré dans la catégorie de 100 à 249 employés et sous-pondéré dans la 
catégorie de plus de 1 000 employés. 

• L’échantillon est légèrement surpondéré en Ontario et sous-pondéré au Québec (par rapport à la répartition 
totale par province). 

• Les chiffres en dehors du Canada n’avaient pas besoin d’être pondérés. 

Le tableau ci-dessous illustre le système de pondération utilisé. 
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Sondage auprès des transformateurs – Pondération 

Selon la province et le nombre d’employés 
 Moins de 100 100 à 249 250 à 499 500 à 999 1 000 et plus Total 
 D&B Sondage D&B Sondage D&B Sondage D&B Sondage D&B Sondage D&B Sondage 
T.-N.-L. 1,34 % 1,84 % 0,07 % 0,00 % 0,04 % 0,00 % 0,01 % 0,26 % 0,37 % 0,00 % 1,84 % 2,11 % 
N.-É. 2,96 % 5,26 % 0,11 % 0,53 % 0,07 % 0,00 % 0,01 % 0,00 % 0,41 % 0,00 % 3,57 % 5,79 % 
Î.-P.-É. 0,75 % 1,05 % 0,03 % 0,26 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,11 % 0,00 % 0,89 % 1,32 % 
N.-B. 2,13 % 2,63 % 0,23 % 0,53 % 0,07 % 0,53 % 0,00 % 0,00 % 0,36 % 0,00 % 2,79 % 3,68 % 
Qc 22,14 % 14,21 % 0,75 % 1,05 % 0,25 % 0,26 % 0,10 % 0,53 % 3,01 % 0,00 % 26,24 % 16,05 % 
Ont. 29,07 % 32,89 % 0,67 % 5,00 % 0,27 % 0,53 % 0,22 % 1,05 % 4,35 % 1,05 % 34,53 % 40,53 % 
Man. 2,32 % 2,11 % 0,07 % 0,53 % 0,00 % 0,26 % 0,01 % 0,00 % 0,71 % 0,26 % 3,12 % 3,16 % 
Sask. 2,63 % 2,89 % 0,08 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,52 % 0,26 % 3,24 % 3,16 % 
Alb. 6,15 % 7,63 % 0,12 % 0,53 % 0,03 % 0,26 % 0,01 % 0,26 % 1,76 % 0,00 % 8,06 % 8,68 % 
C.-B. 13,35 % 12,11 % 0,40 % 2,11 % 0,11 % 0,53 % 0,01 % 0,00 % 1,76 % 0,53 % 15,63 % 15,26 % 
Nun. 0,03 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,03 % 0,00 % 
Yn 0,08 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,08 % 0,00 % 
T.N.-O. 0,11 % 0,26 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,11 % 0,26 % 

 

F Distribution des appels 
Le tableau ci-dessous indique la distribution finale des appels pour l’échantillon d’appels total. Sur cette base, le taux 
de réponse au sondage téléphonique est de 20 %. 

Cela a été calculé selon les normes de l’Association de la Recherche et de l’Intelligence Marketing (ARIM) en utilisant 
la méthode empirique de calcul du taux de réponse :  

 

Le nombre de participants ayant répondu (ayant terminé le sondage, disqualifiés et hors quota – 980) 

DIVISÉ PAR 

La somme de : 

• les numéros non résolus (occupé, pas de réponse, messagerie vocale – 2003)  

• les transformateurs n’ayant pas répondu (refus, barrières linguistiques, rappels manqués – 2037)  

• les transformateurs ayant répondu (980) 
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 N 
Nombre total de numéros de téléphone appelés 41240 
NUMÉROS NON RÉSOLUS (NR) 2003 
     Occupé  
     Pas de réponse  
     Messagerie vocale  
NUMÉROS RÉSOLUS (Total moins NR) 39237 
Non valide 958 
     Non commercial  
     Hors service 958 
     Télécopieur/modem  
DANS LE CHAMP N’AYANT PAS RÉPONDU (DC) 2037 
    Refus – entreprise 236 
    Refus – répondant 1782 
    Barrières linguistiques - 
    Rappel manqué/répondant non disponible/malade - 
    Interruption (entrevue non terminée) 19 
DANS LE CHAMP AYANT RÉPONDU (R) 980 
    Disqualifié 575 
    Quota atteint  
    Sondage terminé 405 
TAUX DE RÉPONSE [R / (NR + DC + R)] 20 % 
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Annexe A : Instruments de recherche quantitative 
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A Processors Survey (English) 
PROCESSORS SURVEY – AAFC Strategic Issues Survey (Wave 5) – FINAL (Feb. 2, 2017) 

 
A. INTRODUCTION 

Introduction:  
 
Good morning/afternoon/evening. My name is _______________ and I am calling from the Strategic 
Counsel, a public opinion research company. Would you prefer that I continue in English or French? 
Préférez-vous que je continue en français ou en anglais? We are conducting a study of Canadian food 
processors and manufacturers on behalf of Agriculture and Agri-Food Canada about some important issues 
facing this sector. Your participation is voluntary and the survey will take only about 15 minutes to 
complete. Please be assured that your identity and individual answers will be kept strictly confidential. 
  
We are looking to speak with someone in your firm who has responsibility for business strategy and/or 
operations. Would this be you or someone else? Some of our questions pertain your export business, if you 
are an exporter, as well as food labeling and R&D. We would be happy to schedule this interview to allow 
others to participate. 
 
IF YES, CONTINUE 
 
IF NO, REQUEST CONTACT INFORMATION FOR APPROPRIATE INDIVIDUAL 
 
Any information you provide will be administered in accordance with the Privacy Act and other applicable 
privacy laws. Your decision to participate or not will not affect any dealings you may have with the 
Government of Canada in any way. This survey is registered with the national survey registration system. 
  
IF ASKED: The registration system has been created by the Canadian survey research industry to allow the 
public to verify that a survey is legitimate, get information about the survey industry or register a 
complaint. PROVIDE NUMBER IF REQUESTED 
 
(PN: SURVEYS TO BE PRE-CODED BASED ON SIC CODES – IDENTIFICATION OF SECTOR/SUB-SECTOR) 
 

B. SCREENING QUESTIONS 
 

A. What is your position within the firm? 
 
01. VP, Operations  
02. VP, Business Strategy  
03. VP, Marketing  
04. CEO  
05. Owner/Operator  
98. Other: Specify _______________________ 
 

B. Is your firm a Canadian-owned and/or based business (i.e., with headquarters in Canada)? 
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01. Yes (CONTINUE TO C THEN E) 
02. No, (SKIP TO D THEN E)  
 

C. In which province or territory is your firm’s headquarters located?  
 
01. Newfoundland  
02. Nova Scotia  
03. Prince Edward Island  
04. New Brunswick  
05. Quebec 
06. Ontario 
07. Manitoba  
08. Saskatchewan  
09. Alberta 
10. British Columbia 
11. Northwest Territories 
12. Yukon 
13. Nunavut  
 

D. Where are your headquarters located? 
 
01. North America 
02. Central America  
03. South America  
04. Asia  
05. Europe 
06. Australia 
07. Middle East/Africa  
08. Russia 
99. Other: Specify _________________________________ 
 

E. And, in which provinces or territories does your firm have operations? MULTIPLE RESPONSES 
ACCEPTED. 
 
01. Newfoundland  
02. Nova Scotia  
03. Prince Edward Island  
04. New Brunswick  
05. Quebec 
06. Ontario 
07. Manitoba  
08. Saskatchewan  
09. Alberta 
10. British Columbia 
11. Northwest Territories 
12. Yukon 
13. Nunavut  
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14. No operations in Canada (TERMINATE IF NO OPERATIONS IN CANADA AND NOT 
HEADQUARTERED IN CANADA) 
 

F. How many people does your company employ? 
 
01. Up to 99 
02. 100- 250 
02. 250-499  
03. 500-999  
04. 1000 or more  
 

G. What is your company’s sales revenue? 
 
01. Under $10 million 
02. $10-$25 million 
03. $25-S50 million 
04. $50-$75 million 
05. $75 to just under $100 million  
06. $100 million or more 
 

H. Does your firm export? 

01. Yes  
02. No 
 

I. Language of interview – RECORD  

01. English  
02. French  
 

 
MAIN QUESTIONNAIRE 
 

B. EXPORTING BEHAVIOURS AND AWARENESS OF TRADE AGREEMENTS 

ASK ONLY THOSE WHO RESPONDED ‘YES’ AT H. ALL OTHERS SKIP TO Q.8. 
 
We’d like to know a bit more about your international business strategy and the extent to which your 
business exports. 
 

1. Approximately what percent of your company’s annual revenues are obtained from exporting? 
Please provide a number ranging from 0% to 100%. If you are not sure, please estimate.  

 
          __________% FORCE A RESPONSE RANGING FROM 0% TO 100% 
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2. Which markets does your company currently export to?  
 

 Yes No Not sure 
United States    
Mexico and/or Latin and/or South America    
Europe     
Middle East and/or Africa    
China and/or Hong Kong and/or Taiwan    
India and/or Pakistan and/or Southeast Asia    
Russia    
Japan and/or Korea and/or Australasia    

 
3. IF ‘YES’ TO U.S. AT Q.2, ASK: Approximately what percent of your total exports are to the United 

States? Please provide a number ranging from 0% to 100%. If you are not sure, please estimate.  
 

          __________% FORCE A RESPONSE RANGING FROM 0% TO 100%   
 
IF ‘YES’ TO U.S. ONLY AND ‘NO’ TO ALL OTHERS AT Q.2, SKIP TO Q.6. ALL OTHERS CONTINUE TO Q.4.  
 

4. Thinking about the volume your company exports to regions and countries other than the United 
States, over the next two years do you expect that this will … (READ LIST)? 

  
Increase significantly 
Increase somewhat 
Stay about the same 
Decrease somewhat 
Decrease significantly 
 

5. (IF ‘STAY SAME’ OR ‘DECREASE’ AT Q.4, ASK)  What are the main reasons why your company is 
not planning to increase exports to these regions? Are there any other reasons? DO NOT READ. 
ACCEPT UP TO 3 RESPONSES. 

 
01 – Financial barriers 
02 – Economic factors (i.e., value of the Canadian dollar) 
03 – Cultural/language barriers 
04 – Logistics  
05 – Lack of international partners  
06 – Lack of corporate expertise  
07 – Challenges meeting standards and/or regulatory requirements  
08 – Stiff competition in these markets 
98 – Other: Specify ____________________________________  
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6. What, if anything could government do to assist your company to increase exports beyond the 
United States? READ LIST. MULTIPLE RESPONSES ACCEPTED. 
 
01 – Financial assistance 
02 – Export insurance 
03 – Risk assessment/analysis 
04 – Identification of regional or country-specific export opportunities  
05 – Development of regional or country-specific export strategies/plans  
06 – Provide data/statistics on export markets/opportunities  
07 – General export counselling  
08 – Assistance in navigating regulations, permits, international laws and agreements 
09 – Assistance in understanding regional or country-specific labeling requirements  
09 – Development of key buyer contacts 
10 – Support to navigate regional or country-specific distribution channels 
11 – Assistance with in-market promotions 
98 – Other: Specify ____________________________________  
99 – None of these would be useful (VOLUNTEERED) 

 
7. What are the top 3 ways in which the government could do to assist your company? RE-READ LIST 

FROM Q.6, AS NECESSARY. Are there other things, apart from those mentioned? LIST IN ORDER 
OF PRIORITY 1-3. 

 
1. ________________ 
2. ________________ 
3. ________________ 

 
ALTERNATE Q.8 AND Q.9 – HALF SAMPLE TO ANSWER Q.8 FIRST/HALF SAMPLE TO ANSWER Q.9 FIRST. 
 

8. Canada has entered into a number of tentative trade agreements. Thinking about the 
Comprehensive Economic and Trade Agreement (otherwise known as CETA – FOR INTERVIEWERS: 
pronounced seeta) with the European Union, which of the following statements best reflects what 
impact, if any, it could have on your company?  
 
Offers significant benefits 
Offers some benefits 
No impact one way or another 
Presents some challenges 
Presents significant challenges 
Not aware of CETA (Volunteered) 
 

9. Similarly, which of the following statements best reflects what impact, if any, the Trans-Pacific 
Partnership (TPP) could have on your company? 
 
Offers significant benefits 
Offers some benefits 
No impact one way or another 
Presents some challenges 
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Presents significant challenges 
Not aware of TPP (Volunteered) 
 

10. (IF ‘OFFERS BENEFITS’ AT EITHER Q.8 OR Q.9, ASK)  To what extent will your company benefit from 
each of the following as a result of either or both of these trade agreements? (RANDOMIZE) 

 
a. Expanded access to existing markets 
b. Access to new markets 
c. Increased revenues 
d. Creation of new jobs 
e. Greater transparency in rules for market access 
f. Reinforcement of intellectual property rights 

01. A great deal 
02. Somewhat 
03. Not that much 
04. Not at all  

 
11. Are there any other benefits to your company from Canada’s participation in these types of trade 

agreements? 
 

12. (IF ‘PRESENTS CHALLENGES AT EITHER Q.8 OR Q.9, ASK)  How much of a challenge do each of the 
following present to your company as a result of either or both of these trade deals? 
(RANDOMIZE) 

 
a. Meeting procurement rules and regulations 
b. Meeting environmental standards 
c. Increased competition from trading partners 
d. Greater transparency in rules for market access 
e. Reinforcement of intellectual property rights 

01. Significant 
02. Moderate 
03. Minor 
04. None 

 
 

13. Are there any other challenges for your company that result from Canada’s participation in these 
types of trade agreements? 

 
 
D. GROWING FORWARD 2 
 

14. Have you seen, heard or read anything about … (Same as Producer question #10) 
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a. Growing Forward or Growing Forward 2? 
b. Consultations on the next agricultural policy? 

 
01. Yes  
02. No SKIP TO TEXT BEFORE Q.16a 
99. Not sure SKIP TO TEXT BEFORE Q.16a 

 
15a. (IF ‘YES’ TO Q14A) Where did you see, hear or read about this? (Same as Producer question #11a) 
 
TELEPHONE: DO NOT READ – CODE UP TO THREE 
 

01 - Television 
02 - Radio  
03 - Newspaper  
04 - Magazines  
05 - Local weekly newspaper  
06 - Pamphlet/brochure in the mail  
07 - Outdoor billboards  
08 - Public transit  
09 - Internet/Website banner  
10 - Word of mouth (from friends, neighbours, colleagues) 
11- Professional/Trade Association 
12 - Fair/exhibition/trade show  
13 - AAFC web site 
14 - Canada.ca website (NOTE TO INTERVIEWERS: THIS IS THE MAIN FEDERAL GOVT. WEBSITE)  
15 - Agri-info newsletter (AAFC’s e-newsletter) 
16 - Provincial agriculture department web site  
17 - Social media (Facebook, Twitter, YouTube, etc.) 
98 - Other (SPECIFY ______________________) 
99 - Not sure 

 
15b. (IF YES TO Q14B) Where did you see, hear or read about this? (Same as Producer question #11b) 
TELEPHONE: DO NOT READ – CODE UP TO THREE 
 

01 - Television 
02 - Radio  
03 - Newspaper  
04 - Magazines  
05 - Local weekly newspaper  
06 - Pamphlet/brochure in the mail  
07 - Outdoor billboards  
08 - Public transit  
09 - Internet/Website banner  
10 - Word of mouth (from friends, neighbours, colleagues) 
11- Professional/Trade Association 
12 - Fair/exhibition/trade show  
13 - AAFC web site  
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14 - Canada.ca website (NOTE TO INTERVIEWERS: THIS IS THE MAIN FEDERAL GOVT. WEBSITE) 
15 - Agri-info newsletter (AAFC’s e-newsletter) 
16 - Representative of AAFC (program manager or other departmental representative) 
17 - An invitation to participate in the consultations 
18 - Provincial agriculture department web site  
19 - Social media (Facebook, Twitter, YouTube, etc.) 
98 - Other (SPECIFY ______________________) 
99 - Not sure 

 
 

C. PUBLIC TRUST 

In these next few questions, we would like to understand the ways in which your company is responding to 
external public pressures or events. 
 

16a. Which of the following measures, programs or practices has your company implemented? 
RANDOMIZE ITEMS 01-05. READ LIST AND CHECK ALL THAT APPLY. (Similar to Producer question 
#17a) 

01. Environmental stewardship programs 
02. Humane animal welfare practices 
03. Enhanced food safety measures 
04. Implementation of food safety codes or standards 
05. Food waste programs 
OR 
06. I have not implemented any of these measures, programs or practices – VOLUNTEERED  
 

16b. And, which of the following have you implemented? RANDOMIZE ITEMS 01-05. READ LIST AND 
CHECK ALL THAT APPLY. (Similar to Producer question #17b) 

 
01. Water conservation measures 
02. Sustainable packaging programs 
03. Sustainable transportation programs 
04. More energy efficient/clean technologies (i.e., energy efficient chillers, etc.) 
05. Climate change strategy 
OR 
06. I have not implemented any of these measures, programs or practices – VOLUNTEERED  

 
IF ‘NOT IMPLEMENTED’ AT BOTH Q.16A AND 16B, SKIP TO Q.18 
 

17. How important are each of the following as reasons for implementing these measures, programs or 
practices? RANDOMIZE ITEMS A-E. (Same as Producer question #18) 

 
a. To respond to consumer demands or public pressure 
b. To respond to demands from the businesses you supply 
c. To maintain market access 
d. To reduce the likelihood of tighter regulations being imposed in each of these areas 
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e. Because it’s the right thing to do 
 

01. Not important at all 
02. Slightly important 
03. Moderately important  
04. Very important  
 

18. How familiar would you say your management team is with any of the following terms or phrases? 
(RANDOMIZE) (Same as Producer question #19) 
 

a. Corporate social responsibility 
b. Social license  
c. Maintaining public trust 

01. Very familiar 
02. Somewhat familiar 
03. Not very familiar  
04. Not at all familiar SKIP TO Q.20 

 
 

19.  (IF VERY/SOMEWHAT FAMILIAR  AT ANY OF Q.18A-C) Where do you get most of your 
information about this topic? Any other sources? DO NOT READ. ACCEPT UP TO 2 RESPONSES. 
USE LIST BELOW AS PRE-CODES. (Same as Producer question #20) 

 
01. News media 
02. Magazines 
03. Pamphlets/brochures in the mail 
04. Word of mouth (from friends, neighbours, colleagues) 
05. Purchasers or buyers of your products 
06. Professional/Trade Association (i.e., a commodity association) 
07. AAFC website 
08. Canada.ca website (NOTE TO INTERVIEWERS: THIS IS THE MAIN FEDERAL GOVT. WEBSITE) 
09. Other websites 
10. Agri-info newsletter (AAFC’s e-newsletter)  
11. Social media (FaceBook, Twitter, YouTube, etc.) 
98. Other (SPECIFY ______________________) 
 

20. To what extent do public perceptions about agriculture and food production currently impact the 
way your business operates and the decisions you make? READ RESPONSES. (Same as Producer 
question #21) 
 
01. No impact  
02. Very low impact 
03. Low impact 
04. Moderate impact 
05. High impact 
06. Very high impact 
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21. In your view, which of the following are the 3 most important considerations in terms of building 
or maintaining public trust in Canada’s food processing and manufacturing sector? RANDOMIZE 
LIST. READ AGAIN AS NECESSARY. (Similar to Producer question #22) 
 
TOP 3 CONSIDERATIONS:  
1.  
2. 
3. 
 
01. Environmental management 
02. Food safety 
03. Water conservation 
04. Labour practices (including worker safety, hiring and labour conditions) 
05. Affordability of food  
06. Biotechnology, for example acceptance of genetic modification 
 

22. Apart from these, are there any other issues or considerations that are important to building or 
maintaining public trust in the agricultural and agri-food sector? INCLUDE OPTION FOR ‘NONE.’ 
(Same as Producer question #23) 

 
1. 
2. 
3. 

 
 

D. MADE IN CANADA AND FOOD LABELING 

You are now about half way through the survey. The next few questions pertain to how consumers’ 
interests in knowing more about the ingredients contained in food products and where products are made 
impacts your business, if at all.  
 

23. To what extent has each of the following consumer trends had an impact on your business? 
RANDOMIZE A-D. 

 
a. Interest in knowing more about where food comes from 
b. Interest in making sustainable food choices  
c. Interest in knowing more about food technologies or how food is made 
d. Interest in knowing more about the ingredients 

 
01. No impact  
02. Very low impact 
03. Low impact 
04. Moderate impact 
05. High impact 
06. Very high impact 
99. Not sure 
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24. Please indicate whether you agree or disagree with each of the following statements? 
RANDOMIZE A-D. 
 

a. Our company tends to lead in the marketplace in terms of being transparent about how our 
products are made.  
b. Our company tends to lead in the marketplace in terms of being transparent about where 
we source ingredients from.  
c. Our company tends to lead in the marketplace in terms of providing information on the 
product label. 
d. Providing more information to consumers about how and where our products are made is 
an important way in which we differentiate ourselves from our competitors.  

01. Strongly disagree 
02. Disagree 
03. Neither agree nor disagree 
04. Agree 
05. Strongly agree 
99. Don’t Know/Not sure (VOLUNTEERED)  

 
25. Consumers are paying closer attention to food and beverage labels. How easy or difficult would it 

be for your company to provide the following type of information on product labels? (RANDOMIZE 
A-C). 

 
a. Information about the health benefits associated with the product 
b. Information about the process involved in making the product 
c. Information about where the ingredients were sourced from 

01. Very easy 
02. Easy 
03. Difficult 
04. Very difficult 
99. Not sure 

 
26. In addition to mandatory labeling requirements such as listing allergens and the best before date, 

what other information does your company voluntarily communicate on your product packaging? 
READ LIST. ACCEPT MULTIPLE RESPONSES. 

01. Consumer values – for example: local, fair trade, halal, kosher, natural 
02. Environmental values – for example: carbon footprint, sustainably sourced/raised 
03. Production methods – for example: organic, GMO-free, raw, irradiated 
04. Animal welfare practices – for example: certified humane, antibiotic/hormone/pesticide-free 
05. Origin – for example: product of Canada, geographic indicator such as VQA wine 
06. Health and nutrition – for example: nutrient or health claim such as low sodium 
98. Other (SPECIFY ______________________) 
99. None of the above [EXCLUSIVE. GO TO Q.29] 

 
[PN: IF 01, 02, 03, 04, 05 AND 06 ALL CHECKED AT Q.26, SKIP TO Q.29. ALL OTHERS ASK Q.27 AND Q.28.] 
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27. Are you considering adding any of these to the information on your product packaging within the 
next 3 years? 

 
01. Yes  
02. No (SKIP TO Q.29) 
99. Not sure (SKIP TO Q.29) 

 
28. What information are you considering including on product packaging in the near future? READ 

LIST. ACCEPT MULTIPLE RESPONSES. [PN: ASK ONLY THOSE STATEMENTS NOT CHECKED AT Q.26] 

01. Consumer values – for example: local, fair trade, halal, kosher, natural 
02. Environmental values – for example: carbon footprint, sustainably sourced/raised 
03. Production methods – for example: organic, GMO-free, raw, irradiated 
04. Animal welfare practices – for example: certified humane, antibiotic/hormone/pesticide-free 
05. Origin – for example: product of Canada, geographic indicator such as VQA wine 
06. Health and nutrition – for example: nutrient or health claim such as low sodium 
98. Other (SPECIFY ______________________) 
99. None of the above [EXCLUSIVE] 

 
29. In addition to, or instead of, information contained on product packaging, in what other ways do 

you inform your customers about product attributes? I’m going to read you a list and please let me 
know if your company uses any of the following. READ LIST. ACCEPT ALL THAT APPLY. 

01. 3rd party certification programs, logos, symbols or QR codes represented by programs such as 
the Non-GMO Project and Rainforest Alliance 

02. Company-specific program, logo, symbol or QR code 
03. Customer service number 
04. Company website 
98. Other (SPECIFY ______________________) 

 
E. INNOVATION, AUTOMATION, RESEARCH AND DEVELOPMENT 

Now, we have a few questions about innovation in the agriculture, agri-food and agri-based products 
sector. 
 

30. How would you describe your business in terms of the current level of automation? READ LIST. 
ACCEPT ONE RESPONSE ONLY. 

 
01. Not automated 
02. Minimally automated 
03. Partially automated 
04. Mostly automated 
05. Fully automated 

 
31. How important is increasing the level of automation to your overall business growth and success? 

 
01. Not at all important 
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02. Slightly important 
03. Moderately important 
04. Very important 
 

32. Over the next five years, do you expect your company to be undertaking … (READ LIST. ACCEPT 
ONE RESPONSE ONLY)? 
 
Significantly more automation of production processes and systems 
Somewhat more automation 
No change  
 

33. IF ‘NOT AUTOMATED’ AT Q.30 AND ‘NOT IMPORTANT AT ALL’ AT Q.31 AND ‘NO CHANGE’ AT 
Q.32, SKIP TO Q.34. How important are each of the following in motivating your company to 
automate? RANDOMIZE A-F. READ LIST. ACCEPT ONE RESPONSE ONLY. 

 
a. Reducing production costs 
b. Improving working conditions and personnel safety 
c. Improving product safety 
d. Improving the overall quality of your products 
e. Replacing obsolete or older technologies 
f. Obtaining access to more detailed process information (i.e., process performance data) 

01. Not at all important 
02. Slightly important 
03. Moderately important 
04. Very important 

 
34. How much of a barrier is each of the following in terms of introducing greater automation to your 

business processes? RANDOMIZE ITEMS A-F. READ LIST. (Similar to Producer question #25) 
 
a. Cost/initial capital outlay 
b. Lack of familiarity with available automation technologies 
c. Lack of time to implement new automation technologies 
d. Lack of information to be able to assess how further automation will add value to your business 
e. Lack of technical expertise to implement new technologies 
f. Cost of training and hiring associated with the new systems 
g. Ongoing maintenance costs 
h. Level of risk for the return on investment 
i. Internal resistance within your corporate culture to increased automation 
j. Physical space and flow constraints 
 
01. Not a barrier 
02. Somewhat of a barrier 
03. Moderate barrier  
04. Extreme barrier  
 

35. What assistance, if any, does your company need in order to help your business become more 
automated? READ LIST. ACCEPT ALL THAT APPLY. 
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01. Financial assistance to invest in new equipment/cover initial capital outlay 
02. Tax credits/allowances for investments in new equipment 
03. Training for operators 
04. Consulting for system optimization 
98. Other (SPECIFY ______________________) 
99. None – we are unlikely to automate our business/not the type of business that can automate 

(VOLUNTEERED) 
 

36. Turning now to research and development on new products and manufacturing processes, would 
you say that your company … (READ LIST. ACCEPT ONE RESPONSE ONLY)? 

 
Undertakes a significant amount of research and development (R&D) 
Undertakes a modest amount of research and development (R&D) 
Does not undertake any research and development (R&D) 
 

37. How important are each of the following as motivators to investing in research and development? 
RANDOMIZE A-F. READ LIST. ACCEPT ONE RESPONSE ONLY. 

 
a. Improved competitive advantage 
b. Reduce manufacturing costs 
c. Attract new customers 
d. Stay ahead of market trends 
e. Take advantage of R&D tax credits 
f. To meet consumer demand for new products 

01. Not at all important 
02. Slightly important 
03. Moderately important 
04. Very important 

 
38. Over the next five years, do you expect your company to be undertaking … (READ LIST. ACCEPT 

ONE RESPONSE ONLY)? 
 
Significantly more R&D 
Somewhat more R&D 
No change in the level of R&D 
Somewhat less R&D (SKIP TO Q.40) 
Significantly less R&D (SKIP TO Q.40) 
 

39. What assistance, if any, does your company need in order to maintain or increase the level of R&D 
undertaken? DO NOT READ. ACCEPT UP TO 2 RESPONSES.  

 
01. Financial assistance 
02. Tax credits 
98. Other (SPECIFY ______________________) 
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40. What way would you prefer to receive information about the latest agricultural news and 
developments from AAFC? Is there another way you would like to get information? DO NOT READ. 
ACCEPT UP TO 2 RESPONSES. USE LIST BELOW AS PRE-CODES. (Same as Producer question #33)     

 
 
01. Traditional mail 
02. E-mail 
03. Social media (Facebook, Twitter, Blogs, etc.) 
04. AAFC website 
05. Canada.ca website (NOTE TO INTERVIEWERS: THIS IS THE MAIN FEDERAL GOVT. WEBSITE) 
06. Other websites (SPECIFY ______________________) 
07. Trade shows, face to face 
08. Field days at AAFC research centres 
09. Video 
10. Webinar 
98. Other channels (SPECIFY ______________________) 
 

F. FIRMAGRAPHIC CHARACTERISTICS 

Finally, these last few questions will help us analyse your responses. 
 

41. Approximately how long has your company been in business? 
 

 Less than 1 year 
 1 year to less than 5 years 
 5 years to less than 10 years 
 10 years to less than 20 years 
 20 years to less than 30 years 
 30+ years 

 
 

42. Does your company …  
 

ROTATE A-B Yes No 
a. Have a company website   
b. Sell products/services online   

 
 

43. Have you used any social media tools (i.e., LinkedIn, Facebook, Twitter, YouTube, etc.) to market 
or to promote awareness of your operations and/or products? (Similar to Producer question #37) 
 
01. Yes  
02. No SKIP TO END 
 

44. Which social media tools does your company use most often? Anything else? DO NOT READ. 
ACCEPT UP TO 2 RESPONSES. USE LIST BELOW AS PRE-CODES. (Similar to Producer question #38) 
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01. Facebook  
02. Twitter  
03. YouTube  
04. Flickr 
05. Pinterest 
06. Instagram 
07. LinkedIn 
08. Vine 
98 - Other (SPECIFY ______________________) 

 
 

Thank you very much for your time and participation. The results of the research will be available to the 
general public, on the Library and Archives website, in the coming months. 
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B Processors Survey (French) 
Sondage auprès des transformateurs d’aliments – Sondage sur les enjeux stratégiques d’AAC (vague 5) – 

VERSION FINALE (2 février 2017) 
A. INTRODUCTION 

Introduction :  
 
Bonjour/Bonsoir. Je me nomme ____ et je vous appelle de la part de The Strategic Counsel, une société de 
recherche sur l’opinion publique. Would you prefer that I continue in English or French? Préférez-vous que 
je continue en français ou en anglais? Nous menons une étude auprès de transformateurs d’aliments et de 
fabricants de produits alimentaires pour le compte d’Agriculture et Agroalimentaire Canada sur certaines 
questions importantes auxquelles les producteurs agricoles canadiens sont confrontés à l’heure actuelle. 
Votre participation est volontaire et le sondage durera environ 15 minutes. Je tiens à vous assurer que 
votre identité et vos réponses individuelles demeureront strictement confidentielles.  
 
Nous tenons à parler à une personne de votre entreprise qui est responsable de la stratégie commerciale 
ou de l’exploitation. Est-ce vous ou quelqu’un d’autre? Certaines de nos questions portent sur vos activités 
d’exportation, si vous êtes exportateur, ainsi que sur l’étiquetage alimentaire et les activités de recherche 
et développement (R-D). Nous serions ravis de fixer un rendez-vous pour cette entrevue, afin de permettre 
à d’autres personnes d’y prendre part. 
 
S’IL S’AGIT DU RESPONSABLE, CONTINUER. 
 
SINON, DEMANDER LES COORDONNÉES DE LA PERSONNE APPROPRIÉE 
 
Tous les renseignements que vous fournissez seront traités conformément à la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et à toutes les autres lois applicables en matière de protection de la vie privée. 
Votre décision de participer ou non à ce sondage n’affectera en rien vos relations avec le gouvernement du 
Canada. Ce sondage est inscrit dans le système national d’enregistrement des sondages.  
 
SI ON VOUS LE DEMANDE : Le système d’inscription a été mis sur pied par l’industrie canadienne de 
recherche par sondages, afin de permettre au public de vérifier la légitimité d’un sondage, d’obtenir plus 
de renseignements au sujet de l’industrie des sondages ou de déposer une plainte. FOURNIR LE NUMÉRO 
SI ON VOUS LE DEMANDE. 
 
(PROGRAMMEUR : PRÉCODAGE DES SONDAGES EN FONCTION DES CODES CTI – IDENTIFICATION DU 
SECTEUR/SOUS-SECTEUR) 
 

B. QUESTIONS DE RECRUTEMENT 
 

A. Quel poste occupez-vous au sein de l’entreprise? 
 
01. V.-p., exploitation  
02. V.-p., stratégie commerciale  
03. V.-p., marketing  
04. Chef de la direction  
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05. Propriétaire/exploitant  
98. Autre : Préciser _______________________ 
 

B. Est-ce que votre entreprise appartient à des intérêts canadiens ou est-elle canadienne (c.-à-d., son 
siège social est-il établi au Canada)? 
 
01. Oui (CONTINUER À C, PUIS À E) 
02. Non (PASSER À D, PUIS À E)  
 

C. Dans quelle province ou quel territoire se trouve le siège social de votre entreprise?  
 
01. Terre-Neuve-et-Labrador  
02. Nouvelle-Écosse  
03. Île-du-Prince-Édouard  
04. Nouveau-Brunswick  
05. Québec 
06. Ontario 
07. Manitoba  
08. Saskatchewan  
09. Alberta 
10. Colombie-Britannique 
11. Territoires du Nord-Ouest 
12. Yukon 
13. Nunavut  
 

D. Où votre siège social se trouve-t-il? 
 
01. Amérique du Nord 
02. Amérique centrale  
03. Amérique du Sud  
04. Asie  
05. Europe 
06. Australie 
07. Moyen-Orient/Afrique  
08. Russie 
99. Autre : Préciser _________________________________ 
 

E. Dans quelles provinces ou quels territoires votre entreprise exerce-t-elle des activités? RÉPONSES 
MULTIPLES ACCEPTÉES. 
 
01. Terre-Neuve-et-Labrador  
02. Nouvelle-Écosse  
03. Île-du-Prince-Édouard  
04. Nouveau-Brunswick  
05. Québec 
06. Ontario 
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07. Manitoba  
08. Saskatchewan  
09. Alberta 
10. Colombie-Britannique 
11. Territoires du Nord-Ouest 
12. Yukon 
13. Nunavut  
14. N’exerce pas d’activités au Canada (TERMINER SI AUCUNE ACTIVITÉ N’EST EXERCÉE AU 
CANADA ET SI LE SIÈGE SOCIAL N’EST PAS AU CANADA) 
 

F. Combien d’employés votre entreprise compte-t-elle? 
 
01. Jusqu’à 99 
02. 100 à 250 
02. 250 à 499  
03. 500 à 999  
04. 1000 ou plus  
 

G. Quel est le chiffre d’affaires de votre entreprise? 
 
01. Moins de 10 millions de dollars 
02. 10 à 25 millions de dollars 
03. 25 à 50 millions de dollars 
04. 50 à 75 millions de dollars 
05. 75 millions de dollars à un peu moins de 100 millions de dollars  
06. 100 millions de dollars ou plus 
 

H. Votre entreprise exporte-t-elle? 

01. Oui  
02. Non 
 

I. Langue de l’entrevue – INSCRIRE  

01. Anglais  
02. Français  
 

 
QUESTIONNAIRE PRINCIPAL 
 

B. COMPORTEMENTS EN MATIÈRE D’EXPORTATION ET CONNAISSANCE DES ACCORDS 
COMMERCIAUX 

NE POSER LES QUESTIONS QU’AUX PERSONNES QUI ONT RÉPONDU « OUI » À H. POUR LES AUTRES, 
PASSER À Q.8 
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Nous aimerions en savoir plus sur votre stratégie de commerce international et la mesure dans laquelle 
votre entreprise exporte. 
 

1. Quelle proportion, environ, du chiffre d’affaires de votre entreprise est tirée de l’exportation? 
Veuillez indiquer un nombre compris entre 0 et 100 %. En cas d’incertitude, faites une estimation.  

 
          __________ % FORCER UNE RÉPONSE COMPRISE ENTRE 0 ET 100 %  
  

2. Vers quels marchés votre entreprise exporte-t-elle à l’heure actuelle?  
 

 Oui Non Incertain 
États-Unis    
Mexique, Amérique latine ou Amérique du Sud    
Europe     
Moyen-Orient ou Afrique    
Chine, Hong Kong ou Taïwan    
Inde, Pakistan ou Asie du Sud-Est    
Russie    
Japon, Corée ou Australasie    

 
3. SI « OUI » À ÉTATS-UNIS À Q.2, DEMANDER : Quelle proportion de vos exportations totales est 

destinée aux États-Unis? Veuillez indiquer un nombre compris entre 0 et 100 %. En cas 
d’incertitude, faites une estimation.  

 
          __________ % FORCER UNE RÉPONSE COMPRISE ENTRE 0 ET 100 %  
  
SI « OUI » À ÉTATS-UNIS SEULEMENT ET « NON » À TOUS LES AUTRES ÉLÉMENTS DE Q.2, PASSER À Q.6. 
POUR TOUS LES AUTRES, CONTINUER À Q.4.  
 

4. Pensez au volume des exportations que votre entreprise fait dans les régions et pays autres que les 
États-Unis. Dans les deux prochaines années, vous attendez-vous à ce que ce volume… (LIRE LA 
LISTE)? 

  
Augmente beaucoup 
Augmente un peu 
Reste le même 
Diminue un peu 
Diminue beaucoup 
 

5. (SI « RESTE LE MÊME » OU « DIMINUE » À Q.4, POSER CETTE QUESTION)  Quelles sont les 
principales raisons qui expliquent que votre entreprise ne prévoit pas faire davantage 
d’exportations dans ces régions? Y a-t-il d’autres raisons? NE PAS LIRE. ACCEPTER JUSQU’À TROIS 
RÉPONSES. 

 
01 – Obstacles financiers 
02 – Facteurs économiques (c.-à-d., valeur du dollar canadien) 
03 – Barrières linguistiques et culturelles 
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04 – Logistique  
05 – Manque de partenaires internationaux  
06 – Expertise insuffisante de l’entreprise  
07 – Difficultés à se conformer aux normes et aux exigences réglementaires  
08 – Concurrence féroce dans ces marchés 
98 – Autre : Préciser ____________________________________  

 
 

6. Que pourrait faire le gouvernement, s’il y a lieu, pour aider votre entreprise à exporter ailleurs 
qu’aux États-Unis? LIRE LA LISTE. RÉPONSES MULTIPLES ACCEPTÉES. 
 
01 – Aide financière 
02 – Assurance à l’exportation 
03 – Évaluation ou analyse des risques 
04 – Détermination des débouchés par région ou par pays  
05 – Élaboration de plans ou de stratégies d’exportation par région ou par pays  
06 – Mise à disposition de données et de statistiques sur les débouchés et marchés d’exportation  
07 – Conseils généraux en matière d’exportation  
08 – Aide pour s’y retrouver dans la réglementation, les permis, les lois internationales et les 
accords 
09 – Aide pour comprendre les exigences en matière d’étiquetage par région ou par pays  
09 – Établissement de liens avec des acheteurs clés 
10 – Soutien pour s’y retrouver dans les circuits de distribution par région ou par pays 
11 – Aide relative à la promotion dans les marchés cibles 
98 – Autre : Préciser ____________________________________  
99 – Aucune de ces formes d’aide ne serait utile (NON SUGGÉRÉ) 

 
7. Selon vous, quelles seraient les trois principales formes d’aide que le gouvernement pourrait offrir 

à votre entreprise? RELIRE LA LISTE DE Q.6, AU BESOIN. Y a-t-il d’autres moyens de vous aider, à 
part ceux déjà mentionnés? LISTE EN ORDRE DE PRIORITÉ DE 1 À 3. 

 
1. ________________ 
2. ________________ 
3. ________________ 

 
ALTERNER Q.8 ET Q.9 – LA MOITIÉ DE L’ÉCHANTILLON RÉPOND D’ABORD À Q.8 ET L’AUTRE MOITIÉ À Q.9 
EN PREMIER. 
 

8. Le Canada a conclu un certain nombre d’accords commerciaux provisoires. Pensez à l’Accord 
économique et commercial global (aussi appelé AECG – INTERVIEWEURS : prononcer A-E-C-G) 
conclu avec l’Union européenne. Lequel des énoncés suivants décrit le mieux l’incidence qu’il 
aurait, le cas échéant, sur votre entreprise? (Remarque : cette question sera reformulée si l’AECG 
est approuvé.) 
 
Procure d’importants avantages 
Procure certains avantages 
Aucune incidence négative ni positive 
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Présente certains défis 
Présente des défis de taille 
Je n’ai pas entendu parler de l’AECG (non suggéré) 
 

9. Dans la même veine, lequel des énoncés suivants décrit le mieux l’incidence qu’aurait le 
Partenariat transpacifique (PTP), le cas échéant, sur votre entreprise? 
 
Procure d’importants avantages 
Procure certains avantages 
Aucune incidence négative ni positive 
Présente certains défis 
Présente des défis de taille 
Je n’ai pas entendu parler du PTP (non suggéré) 
 

10. (SI « PROCURE DES AVANTAGES » À Q.7 OU Q.8, POSER LA QUESTION) Dans quelle mesure votre 
entreprise tire-t-elle parti des éléments suivants en raison de l’un ou des deux accords 
commerciaux précédents? (FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS) 

 
a. Accès élargi aux marchés existants 
b. Accès à de nouveaux marchés 
c. Accroissement du chiffre d’affaires 
d. Création de nouveaux emplois 
e. Transparence accrue en ce qui concerne les règles d’accès aux marchés 
f. Renforcement des droits de propriété intellectuelle 

 
01. Beaucoup 
02. Assez 
03. Peu 
04. Pas du tout  

 
11. Votre entreprise retire-t-elle d’autres avantages de la participation du Canada à ce type d’accords 

commerciaux? 
 

12. (SI « PRÉSENTE DES DÉFIS » À Q.8 OU Q.9, POSER LA QUESTION) À quel point les éléments suivants 
constituent-ils un défi pour votre entreprise des suites de l’un ou des deux accords commerciaux 
précédents? (FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS) 

 
a. Respect des règlements en matière d’approvisionnement 
b. Respect des normes environnementales 
c. Concurrence accrue de la part des partenaires commerciaux 
d. Transparence accrue en ce qui concerne les règles d’accès aux marchés 
e. Renforcement des droits de propriété intellectuelle 

01. Important 
02. Modéré 
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03. Mineur 
04. Aucun 

 
13. Votre entreprise est-elle confrontée à d’autres défis qui sont engendrés par la participation du 

Canada à ce type d’accords commerciaux? 
 
 
 
D. PROGRAMME CULTIVONS L’AVENIR 2 
 

14. Avez-vous vu, entendu ou lu quelque chose au sujet du programme... (Same as Producer question 
#10) 

 
a. Cultivons l’avenir ou Cultivons l’avenir 2? 
b. Consultations au sujet du prochain cadre stratégique pour l’agriculture? 

 
01. Oui  
02. Non PASSER AU TEXTE AVANT Q.16 
99. Incertain PASSER AU TEXTE AVANT Q.16 

 
15a. (SI « OUI » À Q14A) Où avez-vous vu, entendu ou lu quelque chose au sujet de ce programme? 
(Same as Producer question #11a) 
 
TÉLÉPHONE : NE PAS LIRE – INSCRIRE JUSQU’À TROIS RÉPONSES 
 

01 – Télévision 
02 – Radio  
03 – Journal  
04 – Magazines  
05 – Journal hebdomadaire local  
06 – Dépliant/brochure par la poste  
07 – Panneaux d’affichage extérieurs  
08 – Transport en commun  
09 – Internet/page d’accueil d’un site Web  
10 – Bouche à oreille (amis, voisins, collègues) 
11– Association professionnelle/commerciale 
12 – Salon commercial  
13 – Site Web d’AAC  
14 – Site Web Canada.ca (NOTE AUX INTERVIEWEURS : IL S’AGIT DU SITE WEB PRINCIPAL DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL) 
15 – Bulletin Agri-info (bulletin électronique d’AAC) 
16 – Site Web d’un ministère de l’Agriculture provincial  
17 – Médias sociaux (Facebook, Twitter, YouTube, etc.) 
98 – Autre (PRÉCISER ______________________) 
99 – Incertain 
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15b. (SI « OUI » À Q14B) Où avez-vous vu, entendu ou lu quelque chose au sujet de ce programme? (Same 
as Producer question #11b) 
TÉLÉPHONE : NE PAS LIRE – INSCRIRE JUSQU’À TROIS RÉPONSES 
 
 

01 – Télévision 
02 – Radio  
03 – Journal  
04 – Magazines  
05 – Journal hebdomadaire local  
06 – Dépliant/brochure par la poste  
07 – Panneaux d’affichage extérieurs  
08 – Transport en commun  
09 – Internet/page d’accueil d’un site Web  
10 – Bouche à oreille (amis, voisins, collègues) 
11– Association professionnelle/commerciale 
12 – Salon commercial  
13 – Site Web d’AAC  
14 – Site Web Canada.ca (NOTE AUX INTERVIEWEURS : IL S’AGIT DU SITE WEB PRINCIPAL DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL) 
15 – Bulletin Agri-info (bulletin électronique d’AAC) 
15 – Représentant d’AAC (gestionnaire de programme ou autre représentant ministériel) 
17 – Invitation à participer aux consultations 
18 – Site Web d’un ministère de l’Agriculture provincial  
19 – Médias sociaux (Facebook, Twitter, YouTube, etc.) 
98 – Autre (PRÉCISER ______________________) 
99 – Incertain 

 
 

C. CONFIANCE DU PUBLIC 

Les prochaines questions ont pour but de nous aider à comprendre les moyens utilisés par votre entreprise 
pour réagir aux pressions du public ou aux événements externes. 
 

16a. Parmi les mesures, programmes ou pratiques ci-dessous, lesquels ont été mis en œuvre par votre 
entreprise? FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS 01 À 05. LIRE LA LISTE ET COCHER TOUTES LES 
RÉPONSES QUI S’APPLIQUENT. (Similar to Producer question #17) 

01. Programmes d’intendance de l’environnement 
02. Pratiques sans cruauté respectant le bien-être des animaux 
03. Renforcement des mesures en matière de salubrité des aliments 
04. Mise en œuvre de codes ou de normes de salubrité alimentaire 
05. Programmes de gestion des résidus alimentaires 
OU 
06. Je n’ai mis en œuvre aucun de ces programmes, mesures ou pratiques – NON SUGGÉRÉ  
 



 

Questions stratégiques d’AAC 2017 : Constatations d’un sondage mené auprès des entreprises de transformation des aliments (septembre 2017)     Confidentiel  95 

 
 

16b. Parmi les éléments suivants, lesquels avez-vous mis en œuvre? FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS 
01 À 05. LIRE LA LISTE ET COCHER TOUTES LES RÉPONSES QUI S’APPLIQUENT. (Similar to Producer 
question #17b) 
 

01. Mesures de conservation de l’eau 
02. Programmes d’emballages durables 
03. Programmes de transport durable 
04. Recours à davantage de technologies propres ou écoénergétiques (p. ex., 

refroidisseurs à haut rendement énergétique) 
05. Stratégie de lutte contre les changements climatiques 

OU 
06. Je n’ai mis en œuvre aucun de ces programmes, mesures ou pratiques – NON SUGGÉRÉ  

 
SI « JE N’AI MIS EN ŒUVRE AUCUN... » À Q.16A ET À 16B, PASSER À Q.18 
 

17. À quel point chacune des raisons suivantes est-elle importante quand il s’agit de mettre en œuvre 
ces mesures, programmes ou pratiques? FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS A À E. (Same as Producer 
question #18) 

 
a. Répondre aux demandes des consommateurs ou aux pressions exercées par la population 
b. Répondre aux exigences des entreprises qui s’approvisionnent auprès de vous 
c. Préserver l’accès aux marchés 
d. Réduire la possibilité que chacun de ces domaines soit visé par des règlements plus stricts 
e. C’est la chose à faire 

 
01. Pas importante du tout 
02. Peu importante 
03. Moyennement importante  
04. Très importante  
 

 
18. Selon vous, à quel point votre équipe de direction connaît-elle les diverses expressions ci-dessous? 
(FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS) (Same as Producer question #19) 

 
f. Responsabilité sociale d’entreprise 
g. Approbation sociale  
h. Maintien de la confiance du public 

01. Elle la connaît très bien 
02. Elle la connaît assez bien 
03. Elle ne la connaît pas très bien  
04. Elle ne la connaît pas du tout PASSER À Q.20 

 
 

19. (SI L’ÉQUIPE CONNAÎT TRÈS BIEN OU ASSEZ BIEN L’UN DES ÉLÉMENTS A À C DE LA Q18) Où 
obtenez-vous principalement de l’information sur ce sujet? Autres sources? NE PAS LIRE. ACCEPTER 
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JUSQU’À DEUX RÉPONSES. UTILISER LA LISTE CI-DESSOUS COMME PRÉCODES. (Same as Producer 
question #20) 

 
01. Médias d’information 
02. Magazines 
03. Dépliants/brochures par la poste 
04. Bouche à oreille (amis, voisins, collègues) 
05. Acheteurs de vos produits 
06. Association professionnelle/commerciale (p. ex., une association de producteurs agricoles) 
07. Site Web d’AAC 
08. Site Web Canada.ca (NOTE AUX INTERVIEWEURS : IL S’AGIT DU SITE WEB PRINCIPAL DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL) 
09. Autres sites Web 
10. Bulletin Agri-info (bulletin électronique d’AAC)  
11. Médias sociaux (Facebook, Twitter, YouTube, etc.) 
98. Autre (PRÉCISER ______________________) 
 

20. À quel point les perceptions du public au sujet de l’agriculture et de la production alimentaire ont-
elles une incidence sur la façon dont votre entreprise mène ses activités et les décisions qu’elle prend? 
LIRE LES RÉPONSES. (Same as Producer question #21) 

 
01. Aucune incidence  
02. Très peu d’incidence 
03. Peu d’incidence 
04. Incidence modérée 
05. Forte incidence 
06. Très forte incidence 

 
21. Selon vous, parmi les facteurs suivants, quels sont les trois plus importants pour gagner ou 
préserver la confiance du public à l’égard du secteur de la transformation des aliments et de la 
fabrication des produits alimentaires? FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS DE LA LISTE. RELIRE AU 
BESOIN. (Similar to Producer question #22) 

 
TROIS FACTEURS LES PLUS IMPORTANTS :  
2.  
2. 
3. 
 
01. Gestion de l’environnement 
02. Salubrité des aliments 
03. Conservation de l’eau 
04. Pratiques de travail (y compris la sécurité des travailleurs et les conditions d’embauche et de 
travail) 
05. Caractère abordable des aliments  
06. Biotechnologie, p. ex., l’acceptation de la modification génétique 
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22. Outre les éléments ci-dessus, y a-t-il d’autres enjeux ou facteurs qui sont importants pour instaurer 
et préserver la confiance du public à l’égard du secteur agricole et agroalimentaire? INCLURE « AUCUN 
» DANS LES CHOIX. (Same as Producer question #23) 

 
1. 
2. 
3. 

 
 

D. ALLÉGATION « FABRIQUÉ AU CANADA » ET ÉTIQUETAGE ALIMENTAIRE 

Vous avez répondu à près de la moitié des questions. Les prochaines questions portent sur l’incidence qu’a 
sur votre entreprise, le cas échéant, la volonté des consommateurs à en savoir plus sur les ingrédients 
contenus dans les produits alimentaires et le lieu de fabrication des produits. 
  

23. Dans quelle mesure chacune des tendances suivantes observées chez les consommateurs a-t-elle 
une incidence sur votre entreprise? FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS A À D. 

 
a. Intérêt concernant la provenance des aliments 
b. Volonté de faire des choix alimentaires durables  
c. Volonté d’en savoir plus sur les technologies alimentaires et la fabrication des aliments 
d. Volonté d’en connaître davantage sur les ingrédients 

 
02. Aucune incidence  
03. Très peu d’incidence 
03. Peu d’incidence 
04. Incidence modérée 
05. Forte incidence 
06. Très forte incidence 
99. Incertain 
 

24. Veuillez indiquer à quel point vous êtes ou non d’accord avec les énoncés suivants. FAIRE LA 
ROTATION DES ÉLÉMENTS A À D. 

 
a. Notre entreprise a tendance à faire office de chef de file sur le marché en matière de 
transparence sur la fabrication de ses produits.  
b. Notre entreprise a tendance à faire office de chef de file sur le marché en matière de 
transparence sur la provenance de ses ingrédients.  
c. Notre entreprise a tendance à faire office de chef de file sur le marché quand il s’agit de 
fournir des informations sur l’étiquette de ses produits. 
d. Le fait de fournir davantage d’informations aux consommateurs sur la fabrication de nos 
produits et le lieu de fabrication est un excellent moyen de nous démarquer de la concurrence.  

01. Pas du tout d’accord 
02. Pas d’accord 
03. Ni d’accord ni en désaccord 
04. D’accord 
05. Tout à fait d’accord 
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99. Je ne sais pas/Incertain (NON SUGGÉRÉ)  
 

25. Les consommateurs lisent plus attentivement les étiquettes des produits alimentaires et des 
boissons. À quel point serait-il facile ou non pour votre entreprise de fournir ce type d’informations sur 
les étiquettes de vos produits? (FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS A À C). 

 
a. Informations sur les bienfaits pour la santé associés au produit 
b. Informations sur le procédé de fabrication du produit 
c. Informations sur la provenance des ingrédients 

01. Très facile 
02. Facile 
03. Difficile 
04. Très difficile 
99. Incertain 

 
26. En plus des informations obligatoires à inscrire sur l’étiquette, comme la liste des allergènes et la 
date de péremption, quels autres renseignements votre entreprise communique-t-elle de son gré sur 
l’emballage de vos produits? LIRE LA LISTE. ACCEPTER PLUSIEURS RÉPONSES. 
 

01. Valeurs des consommateurs – par exemple : produit local, du commerce équitable, halal, 
casher, naturel 

02. Valeurs environnementales – par exemple : empreinte carbone, sources durables, culture ou 
élevage durable 
03. Méthodes de production – par exemple : biologique, sans OGM, cru, irradié 
04. Pratiques respectant le bien-être des animaux – par exemple : certifiées sans cruauté, sans 
antibiotiques, sans hormones et sans pesticides 
05. Origine – par exemple : produit du Canada, indicateur géographique comme les vins VQA 
06. Santé et nutrition – par exemple : allégation relative à la teneur nutritive ou à la santé, comme 
faible teneur en sodium 
98. Autre (PRÉCISER ______________________) 
99. Aucune de ces réponses [EXCLUSIVE. PASSER À Q.29] 

 
[PN: SI « 01, 02, 03, 04, 05 ET 06» À Q.26, PASSER À Q.29. POSEZ Q.27 ET Q.28. AUX AUTRES.] 
 

27. Envisagez-vous d’ajouter l’une ou l’autre de ces informations sur l’emballage de vos produits dans 
les trois prochaines années? 

 
01. Oui  
02. No (PASSER À Q.29) 
99. Incertain (PASSER À Q.29) 

 
28. Quels renseignements comptez-vous ajouter sur l’emballage de vos produits dans un avenir 
rapproché? LIRE LA LISTE. ACCEPTER PLUSIEURS RÉPONSES. [PN: POSER SEULEMENTS LES ÉLÉMENTS 
NON SÉLECTIONNÉS À Q.26 ] 

 
01. Valeurs des consommateurs – par exemple : produit local, du commerce équitable, halal, 

casher, naturel 
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02. Valeurs environnementales – par exemple : empreinte carbone, sources durables, culture ou 
élevage durable 
03. Méthodes de production – par exemple : biologique, sans OGM, cru, irradié 
04. Pratiques respectant le bien-être des animaux – par exemple : certifiées sans cruauté, sans 
antibiotiques, sans hormones et sans pesticides 
05. Origine – par exemple : produit du Canada, indicateur géographique comme les vins VQA 
06. Santé et nutrition – par exemple : allégation relative à la teneur nutritive ou à la santé, comme 
faible teneur en sodium 
98. Autre (PRÉCISER ______________________) 
99. Aucune de ces réponses [EXCLUSIVE] 

 
29. À part, ou au lieu, des informations inscrites sur l’emballage de vos produits, quels autres moyens 
employez-vous pour informer vos clients sur les caractéristiques de vos produits? Je vais lire une liste et 
j’aimerais que vous me disiez si votre entreprise emploie l’un des moyens suivants. LIRE LA LISTE. 
ACCEPTER TOUTES LES RÉPONSES QUI S’APPLIQUENT. 
 

01. Programmes de certification de tiers, y compris des logos, symboles ou codes QR, comme ceux 
du projet de produits sans OGM et de la Rainforest Alliance 

02. Programme, logo, symbole ou code QR de l’entreprise 
03. Numéro du service à la clientèle 
04. Site Web de l’entreprise 
98. Autre (PRÉCISER ______________________) 

 
 

E. INNOVATION, AUTOMATISATION, RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 

Maintenant, nous avons quelques questions sur l’innovation dans le secteur de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et des produits agro-industriels. 
 

30. Quel est le niveau d’automatisation actuel de votre entreprise? LIRE LA LISTE. N’ACCEPTER 
QU’UNE RÉPONSE. 

 
01. Pas automatisée 
02. Peu automatisée 
03. Automatisée en partie 
04. Automatisée en grande partie 
05. Entièrement automatisée 

 
31. À quel point l’intensification du niveau d’automatisation de votre entreprise est-elle importante 
pour la croissance et la réussite globales de votre entreprise? 

 
01. Pas du tout importante 
02. Peu importante 
03. Moyennement importante 
04. Très importante 
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32. Dans les cinq prochaines années, pensez-vous que votre entreprise… (LIRE LA LISTE. N’ACCEPTER 
QU’UNE RÉPONSE)? 

 
Intensifiera considérablement l’automatisation de ses processus et systèmes de production 
Intensifiera un peu l’automatisation de ses processus et systèmes de production 
Ne fera aucun changement  
 

33. SI « PAS AUTOMATISÉE » À Q.30 ET « PAS DU TOUT IMPORTANTE » À Q.31 ET « AUCUN 
CHANGEMENT » À Q.32, PASSER À Q.34. À quel point les résultats suivants sont-ils importants pour 
inciter votre entreprise à s’automatiser? FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS A À F. LIRE LA LISTE. 
N’ACCEPTER QU’UNE RÉPONSE. 

 
a. Réduire les coûts de production 
b. Améliorer les conditions de travail et la sécurité du personnel 
c. Rendre les produits plus sécuritaires 
d. Améliorer la qualité générale de vos produits 
e. Remplacer des technologies désuètes ou moins récentes 
f. Avoir des renseignements plus détaillés sur les processus (p. ex, données sur la performance 
des processus) 

01. Pas du tout important 
02. Peu important 
03. Moyennement important 
04. Très important 

 
34. À quel point chacun des éléments suivants constitue-t-il un obstacle à l’automatisation accrue de 
vos processus? FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS A À F. LIRE LA LISTE. (Similar to Producer question 
#25) 

 
a. Mise de fonds initiale/coût 
b. Connaissance insuffisante des technologies d’automatisation offertes sur le marché 
c. Manque de temps pour mettre en œuvre les nouvelles technologies d’automatisation 
d. Informations insuffisantes pour être en mesure d’évaluer quelle sera la valeur ajoutée d’une 
automatisation accrue pour votre entreprise 
e. Compétences techniques insuffisantes pour mettre les nouvelles technologies en œuvre 
f. Coût associé à la formation et à l’embauche relatives aux nouveaux systèmes 
g. Coûts récurrents d’entretien 
h. Risque lié au rendement du capital investi 
i. Résistance interne contre l’automatisation accrue au sein de votre culture d’entreprise 
j. Contraintes en matière d’espace et de circulation 
 
01. Pas un obstacle 
02. Obstacle mineur 
03. Obstacle modéré  
04. Obstacle majeur  
 

35. De quelle forme d’aide votre entreprise a-t-elle besoin pour devenir plus automatisée? LIRE LA 
LISTE. ACCEPTER TOUTES LES RÉPONSES QUI S’APPLIQUENT. 
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01. Aide financière afin d’investir dans de nouveaux équipements ou couvrir la mise de fonds 

initiale 
02. Crédits d’impôt ou déductions fiscales pour l’argent investi dans le renouvellement de 

l’équipement 
03. Formation des opérateurs 
04. Services-conseils pour l’optimisation des systèmes 
98. Autre (PRÉCISER ______________________) 
99. Aucune de ces réponses – il est peu probable que nous automatisions nos activités/notre type 

d’entreprise ne peut être automatisée (NON SUGGÉRÉ) 
 
 

36. Abordons maintenant les activités de recherche et développement qui portent sur les nouveaux 
produits et procédés de fabrication. Diriez-vous que votre entreprise… (LIRE LA LISTE. N’ACCEPTER 
QU’UNE RÉPONSE)? 

 
Mène beaucoup d’activités de recherche et développement (R-D) 
Mène quelques activités de recherche et développement (R-D) 
Ne mène aucune activité de recherche et développement (R-D) 
 

37. Quelle est l’importance des motivateurs suivants quand il s’agit d’investir en recherche et 
développement? FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS A À F. LIRE LA LISTE. N’ACCEPTER QU’UNE 
RÉPONSE. 

 
a. Renforcer son avantage concurrentiel 
b. Réduire les coûts de fabrication 
c. Attirer de nouveaux clients 
d. Suivre les tendances du marché 
e. Tirer parti des crédits d’impôt pour la recherche et le développement 
f. Répondre à la demande de nouveaux produits qui vient des consommateurs 

01. Pas du tout important 
02. Peu important 
03. Moyennement important 
04. Très important 

 
38. Dans les cinq prochaines années, pensez-vous que votre entreprise… (LIRE LA LISTE. N’ACCEPTER 
QU’UNE RÉPONSE)? 

 
Mènera beaucoup plus d’activités de R-D 
Mènera un peu plus d’activités de R-D 
Mènera autant d’activités de R-D (aucun changement) 
Mènera un peu moins d’activités de R-D (PASSER À Q.40) 
Mènera beaucoup moins d’activités de R-D (PASSER À Q.40) 
 

39. De quelle forme d’aide votre entreprise a-t-elle besoin, s’il y a lieu, pour mener autant ou plus 
d’activités de R-D? NE PAS LIRE. ACCEPTER JUSQU’À DEUX RÉPONSES.  
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01. Aide financière 
02. Crédits d’impôt 
98. Autre (PRÉCISER ______________________) 

 
40. Par quel moyen préfériez-vous recevoir d’AAC les informations les plus récentes sur le secteur 
agricole, comme les nouvelles et l’évolution du secteur? Y a-t-il d’autres moyens par lesquels vous 
souhaiteriez obtenir des informations? NE PAS LIRE. ACCEPTER JUSQU’À DEUX RÉPONSES. UTILISER LA 
LISTE CI-DESSOUS COMME PRÉCODES. (Same as Producer question #33)     

 
 
01. Service postal traditionnel 
02. Messagerie électronique 
03. Médias sociaux (Facebook, Twitter, blogues, etc.) 
04. Site Web d’AAC 
05. Site Web Canada.ca (NOTE AUX INTERVIEWEURS : IL S’AGIT DU SITE WEB PRINCIPAL DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL) 
06. Autres sites Web (PRÉCISER ______________________) 
07. Salons commerciaux, en personne 
08. Journées champêtres dans les centres de recherche d’AAC 
09. Vidéo 
10. Webinaire 
98. Autres moyens (PRÉCISER ______________________) 
 

F. CARACTÉRISTIQUES FIRMOGRAPHIQUES 

Enfin, ces dernières questions vont nous aider à analyser vos réponses. 
 

41. Depuis combien de temps environ votre entreprise exerce-t-elle ses activités? 
 

 Moins de un an 
 1 an à moins de 5 ans 
 5 ans à moins de 10 ans 
 10 ans à moins de 20 ans 
 20 ans à moins de 30 ans 
 30 ans et plus 

 
 

42. Votre entreprise...  
 

FAIRE LA ROTATION DES ÉLÉMENTS A ET B Oui Non 
a. a-t-elle un site Web d’entreprise?   
b. vend-elle des produits ou des services en ligne?   

 
 

43. Avez-vous utilisé des réseaux sociaux (p. ex., LinkedIn, Facebook, Twitter, YouTube, etc.) pour 
commercialiser ou faire connaître vos activités ou produits? (Similar to Producer question #37) 
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01. Oui  
02. Non PASSER À LA FIN 
 

44. Quels médias sociaux votre entreprise utilise-t-elle le plus souvent? Autre outil? NE PAS LIRE. 
ACCEPTER JUSQU’À DEUX RÉPONSES. UTILISER LA LISTE CI-DESSOUS COMME PRÉCODES. (Similar to 
Producer question #38) 

 
01. Facebook  
02. Twitter  
03. YouTube  
04. Flickr 
05. Pinterest 
06. Instagram 
07. LinkedIn 
08. Vine 
98 – Autre (PRÉCISER ______________________) 

 
 

Merci beaucoup pour votre temps et votre participation. Les résultats de cette étude seront accessibles 
au grand public au cours des prochains mois sur le site Internet de Bibliothèques et Archives Canada. 
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